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LA RÉGLEMENTATION 

DU TRAVAIL 

AVANT-PROPOS 



On peut concevoir, dans les sociétés humaines, 
[eux types bien distincts d'organisation. L'un est 
îaractérisé par la réglementation minutieuse des 
^apports sociaux, par une excessive centralisation, 
5t même par un ensemble de monopoles d'État qui 
constituent, sous un régime de contrainte sévère, 
ce que les disciples de Karl Marx appellent la « so- 
cialisation » des instruments de travail. L'autre type 
social se distingue par le respect des libertés indi- 
viduelles, par une forte constitution de la famille, 
par de saines coutumes du travail, par la multipli- 
cité des associations, parle développement de la 
vie communale et provinciale, enfin par un régime 
de décentralisation et de liberté. Les peuples du 
second type ont formé souvent de petits États ; ils 
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n'ont pas eu la renommée brillante des grandes 
tions, mais ils donnaient satisfaction aux 
primordiaux de Texistence ; ils avaient la concoi 
et la paix. 

L'étude de la législation du travail permet 
distinguer le double courant qui entraîne actui 
ment les esprits. Les uns restent fidèles à un id( 
de liberté dont l'État moderne tend à s'éloigner i r 
plus en plus, et ils ne réclament l'action législatif r 
que lorsque l'initiative privée, individuelle ou coHm [ 
tive, ne peut ou ne veut pas agir. Les autres vont! 
la centralisation, à l'unité, à l'omnipotence de l'État ^ 
Ils estiment que lui seul, résumant l'ensemble da ^ 
forces nationales, peut réaliser utilement les réfop '^ 
mes sociales que trop longtemps l'ignorance fl \ 
l'égoïsme des hommes ont ajournées. Ainsi raisoft' j 
nentles chefs de l'école socialiste; mais ils se di [ 
visent à leur tour. j 

Deux doctrines et deux tactiques de combat et- r 
ractérisent, en effet, le socialisme européen. En Al- { 
lemagne, en Autriche, en Italie comme en France, 
l'école communiste, fidèle à Karl Marx, poursuit si 
chimère du collectivisme intégral; elle aime les nu£H 
geuses formules ; elle a ses rites et ses pontifes^ 
Dédaigneuse des « partis bourgeois », elle demandei 
à ses membres, elle les supplie de rester ce qu'ils 
sont : sint ut siint autnon sint. C'est en vain. Auprèa 
d'elle, à son ombre, a grandi une école ambitieuse 
et ardente qui a soif du pouvoir. Elle aussi se dit so- 
cialiste ; elle a ses tenants passionnés, elle montra 
avec orgueil ses chefs au Parlement, mais quelle dif- 
férence de tactique ! Négociations, transactions, con- 
cessions, compromissions, rienne l'effraie et rien ne la 
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Tebute. Où les aînés distinguent un piège, lès cadets 
ïie voient que profit, et, pour eux, la moindre réforme 
«btenue signifie conquête et triomphe. Mais si le con- 
flit des doctrines existe, si la tactique varie suivant 
les milieux populaires, ici légale et pacifique, là vio- 
lente et révolutionnaire, il faut reconnaître, d'une 
part, que l'idéal internationaliste reste le même et 
<jue, d'autre part, la foi dans la toute-puissance de 
l'État et dans les réformes législatives reste entière. 
C'est ce qu'on appelle le socialisme réformiste. 

On dit bien que la division des chefs menace 
la démocratie socialiste, mais la variété des écoles 
et la différence de tactique n'exclut ni l'unité du 
lut, ni, au jour du combat, la communauté dans 
l'effort. Les divisions sont, du reste, plus apparentes 
que réelles ; le bloc socialiste est fait aujourd'hui 
d'un triple ciment : l'anticapitalisme, l'antimilita- 
risme, l'anticléricalisme. Les derniers congrès, 
que commente et illustre la presse socialiste, sont 
très suggestifs à cet égard. Tel fut notamment le 
congrès de Dresde qui réunissait, du 16 au 21 sep- 
tembre 1903, trois cents représentants du socialisme 
allemand. On savait que la lutte devait être chaude 
entre partisans du socialisme intégral et partisans 
du socialisme réformiste ou révisionniste. Parmi 
les premiers, le député Bebel soutint la « thèse » 
du parti socialiste. 11 rappela la période héroïque 
de ce parti, ses luttes, ses progrès, ses succès. 
Comment ceux-ci avaient-ils été obtenus? Par l'af- 
firmation incessante d'un programme intégral, par 
le dédain des compromissions politiques, par la 
lutte à outrance contre le capitalisme bourgeois. 
Et c'est au lendemain de la victoire socialiste, 
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que des novateurs imprudents voudraient, à Texem** 
pie de socialistes ministériels de France, une part 
dans le gouvernement et s'assurer ainsi les faveurtflj 
et les fonctions publiques ? Pour lui, Bebel, quii 1 
depuis quarante ans, luttait sans trêve pour bA 
démocratie socialiste, il n'allait pas terminer si 
carrière par un parjure. Lorsque le député bavarois 
de Vollmar lui répondit, en défendant « l'hypo- 
thèse », c'est-à-dire les réformes immédiatement 
possibles et réalisables, on put croire que les 
deux chefs entraîneraient, chacun, une partie des 
troupes. Mais le vote réunit la plupart des con- 
gressistes et c'est par 288 voix contre 11 que 
raccord parut encore une fois se réaliser. S*B 
est vrai que les intransigeants chantèrent vic- 
toire, on ne peut nier que, même en Allemagne, 
l'avenir reste aux socialistes « possibilistes ». 
veulent des réformes immédiates et se contentent 
des plus minimes succès; les intransigeants se re- 
fusent au contraire aux concessions des partis 
bourgeois et dédaignent les profits immédiats. 
Voilà bien, nettement posée, la « thèse » et 1' « hy- 
pothèse », que l'on rencontre dans tous les milieux 
politiques, religieux ou sociaux. Des hommes ar 
dents conçoivent un programme ; ils s'y attachent; 
ils vouent à sa réalisation leurs efforts et leurs 
peines. Les années passent, et une nouvelle géné- 
ration arrive, qui n'a pas connu les difficultés 
du début et qui a soif de réussite. Elle veut al- 
léger le programme et faciliter la tâche. Mais les 
« anciens » se- plaignent; ils ont peur des succès 
faciles, et gardant jalousement le programme du 
début, la « thèse » élaborée aux heures confiantes 
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de la jeunesse, ils restent fidèles à l'idéal. Qui doit 
réussir? L'expérience répond que ce sont les tenants 
de r « hypothèse », les hommes pratiques et dé- 
cidés qui veulent les résultats immédiats et tangi- 
bles. C'est bien aussi la conclusion qui se dégage 
de la plupart des congrès socialistes. Ainsi se forme 
et se développe un socialisme mitigé et réformiste, 
qui a placé, comme premier article de son pro- 
gramme, la réglementation du travail. 

D'autres et nombreux écrivains, hostiles au so- 
cialisme, mais non moins hostiles à la liberté absolue 
du travail, réclament la « protection légale » de 
l'ouvrier. L'idée, partie de l'Allemagne, a pénétré la 
France au lendemain de la guerre de 1870, puis la 
Belgique, l'Italie, l'Angleterre. Grâce à une propa- 
gande active dans les sociétés scientifiques, les syndi- 
cats, les cercles, les congrès, on a vu les tenants de la 
« protection légale » agir victorieusement sinr l'opi- 
nion et obtenir des parlements des lois de plus en 
plus nombreuses sur le travail et les travailleurs. 
Que faut-il penser de cette réglementation? 

On sait que la liberté du travail implique pour 
l'individu : 1® le droit de choisir sa profession ; 2*^ le 
droit de fabriquer sans réglementation des procédés 
de travail; 3® le droit de vendre sans réglementation 
des prix. Nous sommes partisan de la liberté du 
travail ainsi entendue. Mais comprend-elle le droit 
pour un homme d'abuser des forces d'un autre 
homme et de lui imposer des conditions de travail 
contre lesquelles protestent l'hygiène et la morale? 
En aucune façon. La liberté ne peut pas être la licence, 
et c'est parce que la grande industrie avait fait 
naître de criants abus que l'État moderne a dû inter- 
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venir. Aucun économiste ne voudrait justifier au- 
jourd'hui les errements qui, sous prétexte de liberté 
du travail, ont marqué les débuts de l'industrie ma- 
nufacturière. C'était ce que M. Paul Leroy-Beaulieu 
a appelé la « période chaotique » de la grande in- 
dustrie, et c'est elle que visait particulièrement, 
dans son Encyclique sur la « condition des ouvriers », 
le pape Léon XIII, lorsqu'il écrivait : « Exiger une 
somme de travail qui, en émoussant toutes les 
facultés de l'âme, écrase le corps et consume les 
forces jusqu'à l'épuisement, c'est une conduite que 
ne peuvent tolérer ni la justice, ni l'humanité. Et ce 
que peut réaliser un homme valide, il ne serait pas 
équitable de le demander à la femme ou à Tenfant. » 
Depuis trente ans les écoles économiques et so- 
cialistes dissertent à l'envi sur ce sujet difficile et 
complexe : la législation du travail. On ne nie plus 
à rÈtat le droit d'intervenir, mais la mesure de 
cette intervention est le tourment des assemblées 
législatives. Les lois sur le travail, à peine promul- 
guées, subissent çà et là les plus vives critiques et 
bientôt la pratique en signale les défauts. 11 im- 
porte — et c'est ce que nous cherchons dans cet 
écrit — d'appuyer les réformes sur des enquêtes 
précises, sur la consultation loyale des intéressés, 
patrons et ouvriers, sur l'observation méthodique 
des faits sociaux. 



CHAPITRE PREMIER 



BE L IMPORTANCE D UNE LEGISLATION DU TRAVAIL 



I. A qui doit s'appliquer la législation du travail ? Codes civils 
et Codes du travail. — II. Comment étudier la législation 
du travail? — III. A qui doit-elle être enseignée? 
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La plupart des réformateurs sociaux qui veulent 
« affranchir » le travailleur contemporain font 
appel à une législation qu'ils appellent « ouvrière » 
ou « sociale ». 

Voici d'abord les socialistes d'État ou socialistes 
parlementaires qui, en France, sont particulièrement 
représentés par M. A..MilIerand, ancien ministre 
du commerce. Il a voulu leur tracer une programme 
et ayant eu l'occasion de prononcer de nombreux 
discours j il les a réunis sous ce nom : Le socia^ 
lisme réformiste français, et il a tenu à ce que la 
préface montrât l'unité de ces harangues diverses. 
Trois idées principales caractérisent le socialisme 
réformiste : 1® « La démocratie socialiste trahirait 
le premier de ses devoirs en se réfugiant dans un 
pur verbalisme révolutionnaire pour se dispenser 
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(les responsabilités et des charges qu'implique la 
méthode réformiste » ; 2° « Le socialisme ne se dfr 
sintéressera ni du bon ordre des finances puUi- 
ques et de leur prospérité, conditions premières 
de toute réforme sociale, ni du maintien et du dé- 
veloppement de la production nationale » ; 3® « L'in- 
tervention de la société, la première intéressée à h 
marche régulière et normale, s'impose en vue d'as- 
surer à tous ses membres des conditions humaines 
de travail ». Il appartient à la législation, dit l'au- 
teur, « de mettre en œuvre toutes les puissances, 
toutes les richesses contenues en germe dans 
l'être humain* ». Nous n'avons pas, pour notre 
part, cette confiance superbe dans la loi ; nous la 
considérons, dans bien des cas, comme une consé- 
quence de l'incurie et de l'apathie des individus. 
L'égoïsme des hommes est, dans nombre de pays, 
la cause principale de la législation du travail. 

Voici les doctrinaires de la protection légale de 
l'ouvrier que les Allemands se plaisent à appeler 
« socialistes de la chaire » . Jurisconsultes savants, 
dévoués aux populations laborieuses, ils ont foi dans 
la loi écrite. « La protection légale des travailleurs 
doit, dès aujourd'hui, et sans compromettre aucun 
intérêt essentiel, écrit M. Raoul Jay, grandement 
améliorer le sort des travailleurs. Pour nombre 
d'entre eux, elle semble une condition des premiers 
relèvements comme des ascensions futures. L'opi- 
nion publique n'est pas cependant pleinement ac- 
quise à la cause de la protection légale des tra- 
vailleurs. Dans sa masse, elle reste indifférente, 

l.Le Socialisme réformiste français, par A. Millerand. Paris, Société 
nouvelle de librairie et d'édition, 1903, préface . 
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défiante peut-être. On n'a pas su la convaincre 
assez de l'étendue du mal, de l'efficacité du remède. 
Commodes autant que touchantes, les maximes du 
« laissez faire » n'ont pas perdu tout crédit. Sans 
cesse démenties par l'événement, les prédictions 
des adversaires de l'intervention de la loi ne lais- 
sent pas que d'efiFrayer encore ^ » En France, en 
effet, les adversaires de l'action législative sont lé- 
gion. S'ils comprennent et s'ils approuvent les lois 
qui remédient à des abus certains, indiscutables, 
ils se défient d'une ingérence continue du pouvoir. 
Ils se rappellent, dans l'ancienne France, l'influence 
Béfaste des légistes. Loin de nous la pensée de con- 
fondre l'œuvre actuelle de jurisconsultes désinté- 
ressés avec l'entreprise si connue du légiste. Ce 
dernier est par tradition conseiller dja pouvoir, 
mercenaire souvent et courtisan toujours. Du juris- 
consulte il ignore les brillantes qualités et les hau- 
tes vertus. Sous la monarchie française, il flattait 
le pouvoir personnel , il veut maintenant une répu- 
blique oligarchique. Il a le culte de la contrainte 
légale et le dédain de la liberté. Actuellement, 
dans l'ordre confessionnel, son œuvre législative 
est une œuvre de haine et de persécution; dans 
l'ordre politique, c'est une œuvre de discorde et 
de lutte à outrance; comment veut-on que, dans 
l'ordre économique et pour les réformes sociales, 
le public intelligent ne cherche pas à protéger le 
plus possible la liberté du travail, alors que tant 
d'autres libertés sont supprimées ? 
Voici enfin les « catholiques sociaux », dont 

i, La protection légale des ^rauai'Wcwrs, par RaoulJay, professeur 
à la Faculté de droit de l'Université de Paris. Paris, Larose,l904. p. 5. 
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M. le comte de Mun se faisait récemment lHnte^ 
prête : « Le catholicisme étant, par essence, une 
religion sociale, disait-il, son action doit s'étendre 
à la vie même de la société. Dans cet ordre d'idées, 
il ne s'agit plus seulement de soulager la misère 
et de secourir la pauvreté, il s'agit de garantir 
des droits sociaux : il ne s'agit plus seulem^ 
de charité, il s'agit de justice. Et la justice, dan» 
son acception sociale, se reconnaît d'abord à ce 
trait décisif : qu'elle a pour effet d'assurer la pro- 
tection des faibles contre tous les dangers de la 
force, qu'ils naissent de l'abus volontaire que les 
hommes en peuvent faire ou de l'involontaire ex- 
cès où les entraînent les circonstances *. » La con- 
clusion est donc qu'il faut réclamer une législation 
« sociale ». 

Comment les pionniers de la protection légale 
des travailleurs ne comprennent-ils pas qu'avant de 
réclamer des lois pour telle industrie ou pour telle 
catégorie d'ouvriers, il faudrait d'abord exiger le 
a droit commun » de l'ouvrier? Il ne leur a pas 
échappé que l'insuffisance des codes civils est, 
dans la plupart des pays, une des premières causes 
de la situation précaire des travailleurs. Ainsi le 
code civil français dont on va fêter le centenaire, 
— sans doute pour en demander la révision, — ^ ne 
contient sur le louage des ouvriers ou contrat de 
travail, que quelques dispositions visant particu- 
lièrement les domestiques. On a souvent expliqué 
qu'en 1804 l'industrie était peu développée et que 
pendant de longs siècles les rapports des patrons 

1. Discours prononcé à Besançon, le 29 novembre 1903. (V, V Éclair 
Comtois du 30 novembre 1903.) 
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avec les ouvriers avaient été régis non par la loi 
civile, mais par le droit et les coutumes propres aux 
corporations. Les rédacteurs du Code n'ont donc 
. pas songé au contrat de travail et, depuis lors, au- 
cune tentative sérieuse de révision du Code n'a été 
essayée. Nous croyons donc que Tœuvre la plus 
pressante est d'introduire au code civil un cha- 
pitre nouveau où seraient réglementés les rapports 
entre employeurs et employés. Là seraient étu- 
diées : 1° la formation du contrat de travail ; 2° l'exé- 
cution de ce contrat ; 3** l'extinction du contrat. 

Déjà en Belgique, cette révision a été opérée, el 
la loi du 10 mars 1900 nous fournit quelques textes 
importants que nous recommandons aux partisans 
des réformes sociales. Voici comment est régle- 
menté le contrat de travail. 

Article l®*". — La présente loi régit le contrat par 
lequel un ouvrier s'engage à travailler sous l'auto- 
rité, la direction et la surveillance d'un chef d'entre- 
prise ou patron, moyennant une rémunération à 
fournir par celui-ci et calculée, soit à raison de la 
durée du travail, soit à proportion de la quantité, 
de la qualité ou de la valeur de l'ouvrage accompli, 
soit d'après toute autre base arrêtée entre parties. 

Les chefs-ouvriers et les contremaîtres sont com- 
pris parmi les ouvriers. 

Art. 4. — En matière de contrat de travail, la 
preuve testimoniale est admise, à défaut d'écrit, 
quelle que soit la valeur du litige. 

Art. 5. — On ne peut engager son travail qu'à 
temps, ou pour une entreprise déterminée. 

Art. 6. — Les actions résultant du contrat de 
travail se prescrivent par six mois, à moins qu'une 



1 
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prescription spéciale n'ait été établie par une loi- 
p<irticulière, ou qu'il ne s'agisse de la divulgation 
d'un secret de fabrication ou de la réparation d'ua 
dommage causé par un accident ou une maladie. 

En cas de dol, le délai de six mois ne commence 
à courir qu'à dater de la découverte du dol. 

A«T. 11. — Le chef d'entreprise aTobligation: 

De faire travailler l'ouvrier dans les conditions, 
au temps et au lieu convenus, notamment de met* 
tre à sa disposition, s'il y échet et sauf stipulation 
contraire, les collaborateurs, les outils et les ma- 
tières nécessaires à l'accomplissement du travail; 

De voilier, avec la diligence d'un bon père de fa* 
mille et malgré toute convention contraire, ace que 
le travail s'accomplisse dans des conditions conve- 
nables au point de vue de la sécurité et de la santé 
de l'ouvrier et que les premiers secours soient assu- 
rés à celui-ci en cas d'accident. A cet effet, une 
boîte de secours devra se trouver constamment à la 
disposition du personnel, dans les usines occupant 
plus de dix ouvriers ; 

D'observer et de faire observer les bonnes mœurs 
et les convenances pendant l'exécution du contrat; 

De payer la rémunération aux conditions, au lieu 
et au temps convenus ; 

De fournir à l'ouvrier un logement convenable 
ainsi qu'une nourriture saine et suffisante, dans le 
cas où il s'est engagé à le loger et à le nourrir; 

De donner à l'ouvrier le temps nécessaire pour 
remplir les devoirs de son culte, les dimanches et 
autres jours fériés, ainsi que les obligations civiques 
résultant de la loi. 

Art. 22. — Si le contrat est conclu sans terme, 
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La partie qui rompt l'engagement sans juste motif, 
Bn omettant de donner d'une manière suffisante le 
préavis de congé ou avant l'expiration du délai de 
préavis, est tenue de payer à l'autre partie une in- 
demnité égale à la moitié du salaire, correspondant 
8oit à la durée du délai de préavis, soit à la partie 
^ece délai restant à courir; cette indemnité ne peut 
dépasser le montant du salaire moyen d'une semaine, 
à moins qu'un taux plus élevé ne soit fixé par 
3'usage. 

On sait que la Suisse, elle aussi, jo répare son 
code civil fédéral et que les préoccupations « socia- 
les » sont particulièrement chères aux rédacteurs de 
l'avant-projet. Plusieurs causes expliquent l'unifor- 
mité prochaine de la législation civile : la centrali- 
sation politique de plus en plus grande et l'exten- 
sion constitutionnelle des droits de la Confédération ; 
l'adoption déjà ancienne du code fédéral des obliga- 
tions; l'uniformité des intérêts et des besoins. Mais 
un peuple formé de nationalités distinctes, impré- 
gné de particularisme et jaloux de séculaires tradi- 
tions, ne se plie pas facilement à l'unification du 
droit. Aussi, l'avant-projet de loi n'a-t-il pas la pré- 
tention de faire table rase de toutes les coutumes et 
de régler minutieusement l'ensemble des rapports 
sociaux. Dès le premier article, on lit : « En l'ab- 
sence d'un texte légal applicable, le juge prononce 
selon le droit coutumier, et en l'absence d'un droit 
coutumier, suivant la doctrine et la jurisprudence. 
A défaut de ces sources, il appliquera les règles 
qu'il édicterait s'ilavait àfaire office de législateur. » 
Voilà des décisions prudentes, qui, dans le domaine 
complexe du contrat de travail, auront souvent leur 
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aiiplicaiioii. Pourquoi vouloir que les lois prévoient 
tous les détails de Torganisation sociale? 

La tendance contraire a cependant prévalu e& 
France, où il semble que plus TÉtat légifère, mieia 
il comprend sa mission. A défaut de la révision da 
code civil, on nous prépare un a code du travail >. 
Sera-ce un code nouveau, tel que les socialistes le 
rêvent et qu'ils se plaisent à opposer aux codes da 
capital? Un députe de Paris, M. Charles Benoisl, ; 
disait, dans une proposition de loi déposée le 15 jan- 
vier 1903 ' : Il s'agît « moins de voter des lois non- 
velles que d(» former en un corps et de fondre 
en une unité les lois existantes. Il s'agit d'extraire 
d'abord de la masse de notre législation sociale 
tous les textes qui visent plus directement et ré- 
gissent plus immédiatement le travail, de les con- 
fronter, de les coordonner, et, en les distribuant par 
titres, chapitres et articles, d'en faire le code du 
travaiP ». Qui préparera un tel code? Le Parle- 
ment, une commission extra-parlementaire ou le 
conseil d'État? M. Charles Benoist demandait que 
ce fût le Conseil d'État, « qui doit, dans le passé, à 
des tâches pareilles la meilleure part de son renom 
et qui est pleinement qualifié pour cette tâche ». 
Toute la proposition figure dans cet article unique : 
« La chambre invite le gouvernement à lui présen- 
ter, après avis du Conseil d'État, siégeant, au besoin, 
dans la forme déterminée par l'article 14 de la loi 
du 24 mai 1872, un projet de code du travail qui 



1. Proposition et résolution tendant à inviter le gouvernement à 
soumettre à la Chambre un projet de Code du Travail, (Séance du 
45 janvier 1903.) 

2. Loc, cit., p. 17. 
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aura pour base les lois, décrets, arrêtés et règle- 
ments d'administration publique, notamment ceux 
promulgués ou rendus depuis le décret du 29 février 
1848. » Telle n'a pas été la méthode suivie et nous 
pouvons nous en féliciter. 

C'est au mois de novembre 1901, que fut nommée 
par le ministre du commerce la Commission de co- 
dification des lois ouvrières. Présidée par M. Louis 
Ricard, ancien garde des sceaux % la Commission 
réunit sous le titre de Code du traç>ail et de la pré- 
voyance sociale toutes les lois existantes qui s'ap- 
pliquent aux travailleurs manuels. Au moment où 
les jurisconsultes s'apprêtent à célébrer le centenaire 
du Code civil, il est intéressant de constater com- 
ment s'élabore le futur Code du travail. Un des pre- 
miers rapports publiés nous donne la méthode delà 
Commission ; il concerne la réglementation du tra- 
vail et a pour auteur M. Bourguin, professeur à la 
Faculté de Droit de Paris. La Commission s'est ac- 
quittée d'une double tâche : 1** Elle a cherché « à 
classer les textes dans un ordre méthodique, à sup- 
primer les doubles emplois, à coordonner les dispo- 
sitions dissemblables concernant des objets analo- 
gues ou connexes; elle s'est efforcée, en un mot, de 
réaliser autant que possible l'unité et la clarté sans 
changer la législation existante ». 2^ Obligée de 
respecter l'œuvre du pouvoir législatif, mais placée 
en face de rinsuffîsance ou des anomalies des lois 
existantes, la Commission, « si elle maintient le texte 



i. La Commission est composée de MM. Louis Ricard, Bourguin, 
Cbapsal, Dubief, Duboin, Arthur Fontaine, Girard, Groussier, Jay, 
La Borde, de Mouy, Georges Paulet, Strauss, Vel-Durand. — Secré- 
taires : M»I. Petit, Bourdeaux, Brice. 
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dans le corps du projet, propose du moins, sur plu- 
sieurs points, un nouveau texte amendé qu'elle place 
en dehors du code » et qui pourrait être voté avant 
ou après le code *. Voici comment se présente 
l'œuvre de la Commission : quatre colonnes permet- 
tent de comparer le texte du nouveau code, la loi 
en vigueur, les modifications proposées 2, la jus- 
tification de la réforme. Nous prenons comme 
exemple l'article premier du Livre II sur la régle- 
mentation du travail : 



TBXTB CODIFIÉ 


LOIS EN VIGTJKTJB 


MODIFICA- 
TIONS 
PROPOSÉES 


OBSKBVATI0S8 


1. — Sont sou- 
mis aux disposi- 
tions du présent 
livre les usines, 
manufactures, fa- 
briques, mines, 
minières et car- 
rières, chantiers, 
ateliers, etc. 


Loi du 3 novem- 
bre 48î>i, art. 1", 
^ i et3, modifiés 
par combinaison 
avec la loi du li 
juin 18»3, art. 1", 
J i et 2. 




1. — Voirie 
rapport, p. 6. 



Le livre II sur la réglementation du travail est 
divisé ainsi qu'il suit : Titre I. Du travail des en- 
fants et des femmes. Titre IL Du travail des hommes 
adultes. Titre IIL Du travail des étrangers. Titre IV. 
De l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Ti- 
tre V. De l'inspection du travail. Titre VI. Des pé- 
nalités. Sur toutes ces questions, le rapport de 
M. Bourguin classe les textes avec beaucoup de 



1. Code du travail et de la prévoyance sociale. Livre H. — De la 
réglementation du travail. Rapporteur : M. Bourguin, Paris, Impri- 
merie nationale 1904, page 2. 

2. Les modiûcations du texte littéral des lois en vigueur sont 
signalés par des caractères italiquees. 
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méthode et jette une vive lumière dans ce dédale 
législatif où, depuis cinquante années, s'accumulent 
les articles de loi. Çà et là, des réformes utiles sont 
proposées, La comparaison des textes prouve 
qu'elles ont été étudiées avec soin et qu'elles sont 
la conséquence de faits minutieusement observés. 
Nous souhaitons que les autres rapports de la Com- 
mission apportent, en ces délicates questions du 
travail, autant de précision et de clarté ^ . 

A qui doit s'appliquer la législation du travail? 
Aux ouvriers. Mais à quels ouvriers? Il ne s'agit 
pas ici des ouvriers des mines soumis, dans tous 
les pays, à une réglementation spéciale, ni des 
ouvriers de l'agriculture qui jouissent d'une grande 
indépendance, mais des ouvriers des usines, ma- 
nufactures et ateliers. Or, le législateur français n'a 
jamais défini ce qu'il faut entendre par usines, 
manufactures et ateliers. 11 a simplement déclaré 
que « l'atelier de famille » est exempt de la sur- 
veillance des inspecteurs du travail. Qu'est-ce donc 
que l'atelier de famille? C'est celui où ne sont em- 
ployés que des membres de la famille sous l'auto- 
rité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur ^. 
Nous verrons plus loin que Tatclier de famille est 
critiqué et dénoncé, çà et là, par les inspecteurs 
du travail. Il appartient aux tribunaux de décider, 
lorsque des infractions leur sont déférées, si l'ate- 
lier incriminé a les caractères d'un établissement 
industriel, soumis à l'Inspection du travail. 



1. V. le plan du Livre II sur la réglementation du travail, Appen- 
dice III. 

2. V. plus loin la proposition de loi de M. Millerand, destinée à 
modiner Tétat de choses actuel (page 4t). 
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Mais que faut-il faire rentrer sous ce nom « d'usi- 
nes et manufactures » ? La loi du 9 septembre 1848, 
fixant à 12 heures la durée du travail effectif de \ 
l'ouvrier, ne disait rien dans son texte ni dans les 
travaux préparatoires. C'étaient donc les tribunaux 
qui décidaient suivant les « espèces ». Lorsque la 
loi du 16 février 1883 chargea les inspecteurs du 
travail de surveiller l'exécution de la loi de 1848, 
les inspecteurs ex(Tcèrent le droit de visite selon 
leur bon plaisir. Mais des protestations s'élevèrent 
et le 25 novembre 1885, une circulaire du ministre 
du commerce traça les directions suivantes : « J'ai 
été amené à reconnaître, écrivait le ministre, que si 
l'on veut déterminer d'une façon précise les éta- 
blissements que la loi du 9 septembre 1848 a en- 
tendu désigner sous le nom « d'usine » ou de 
a manufacture », il est nécessaire de rappeler qu'au 
moment où cette loi a été votée, une autre loi, alors 
en vigueur, avait indiqué exactement les établisse- 
ments auxquels le législateur croyait devoir étendre 
son droit de réglementation, et qui ont été visés 
dans la loi de 1848 sous l'expression plus géné- 
rale « usines et manufactures ». C'est la loi du 
22 mars 1848, relative aux enfants employés dans 
l'industrie. Dans son article premier, elle a décidé 
que ses prescriptions s'étendraient : 1** à tous les 
établissements à moteur mécanique ou à feu con^ 
tinu et à leurs dépendances; 2^ à toute fabrique 
occupant plus de vingt ous^riers réunis en ate^ 
lier. » Telle fut la règle fournie aux inspecteurs 
du travail, règle qu'ils suivent encore aujourd'hui, 
mais qui donne lieu à bien des inconvénients *, 
i. Le projet de Code du travail (Livre II. De la réglementation 
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Les tribunaux, saisis fréquemment des plaintes 
et poursuites des inspecteurs du travail, ont varié 
dans leur jurisprudence, mais ces variations n*ont 
rien qui étonne, lorsqu'on compare les décisions 
rendues, dans d'autres pays, par les autorités 
chargées d'appliquer les lois sur le travail des 
fabriques. Voici, par exemple, la Suisse, où la loi 
fédérale du 23 mars 1877 définit la fabrique de la 
façon suivante : « Tout établissement industriel où 
un nombre plus ou moins considérable d'ouvriers 
sont occupés simultanément et régulièrement^ hors 
de leur demeure et dans un local fermée doit être 
considéré comme fabrique. » Ce texte avait été 
étudié, délibéré, discuté longuement et il semblait 
qu'il fût assez clair pour éviter les critiques et 
dissiper les contradictions. Il n'en fut rien. Dès 
Tannée 1878, le Conseil fédéral crut devoir établir 
des « critères » qui feraient reconnaître la fabrique. 
Il déclara notamment que \ exploitation d'un métier 
manuel ou d'une industrie en petit devait être 
exclue de la notion de « fabrique » ^ . Mais les diffi- 
cultés se multiplièrent et aussi les décisions de 
l'autorité fédérale. Il fallut cependant tracer aux 
autorités cantonales une direction ferme, et un 
arrêté fédéral du 3 juin 1891 décida qu'à l'avenir 
seraient considérées comme fabriques : 

du travail) propose dans son article 42 la formule suivante : < La 
journée de Fouvrier ne peut pas excéder douze tieures de travail 
effectif. » Il supprime les mots « dans les usines et manufactures », 
qui figuraient dans la loi du 9 septembre 18i8; de la, des suppres- 
sions du même ordre dans la loi du 30 mars 1900. (V. op. cit. p. .so.) 
i. La loi fédérale concernant le travail dans les fabriques, com- 
mentée par son exécution pendant les années 1878 à 1899, publiée 
par le département fédéral de Vindustrie. Lausaune, 1900, p. 10. 
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a] les exploitations qui travaillenl avec plus de 
ciiui ouvriers et emploient des moteurs mécaniqaes, 
ou occupent des personnes âgées de moins de 
dix-huit ans, ou présentent des dangers particuliers 
pour la sanlé et la vie des ouvriers; 

^j les exploitations occupant plus de dix ouvriers 
et ne présentant aucune des conditions mention- 
nées à la lettre a; 

c) les exploitations occupant moins de six ou- 
vriers et présentant des dangers exceptionnels 
pour la santé et la vie des ouvriers, ou celles occu- 
j)ant moins de onze ouvriers et présentant le type 
évident des fabriques. 

Les mêmes incertitudes se sont rencontrées en Al- 
lemagne et en Autriche et ont nécessité l'interven- 
tion administrative ou judiciaire. Il s'agissait de 
déjouer les calculs d'ingénieux industriels, qui met- 
taient toute leur habileté à échapper aux lois sur les 
fabriques. Ces lois, lorsqu'on a voulu sérieusement 
en assurer l'exécution, ont rendu de précieux services 
à la population ouvrière. Elles ont réprimé de criants ; 
abus et empêché, en bien des pays, la violation 
des droits de l'individu. En fait la législation du 
travail crée forcément deux poids et deux mesures. 

Les enquêtes personnelles que nous avons faites 
à plusieurs reprises nous ont prouvé que si les 
grandes usines supportent facilement les charges 
de la limitation des heures de travail et le contrôle 
de l'inspection du travail, souvent accommodante et 
bienveillante, les petits et les moyens ateliers — 
soumis aux mômes réglementations et aux mêmes 
inspections — sont plus profondément atteints. Pour 
eux, les frais généraux de la production sont for- 
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cément plus lourds et les autorités chargées de 
l'inspection ne leur octroient guère d'exceptions. 
fis subissent, sans se plaindre, toutes les rigueurs 
de la concurrence et des lois. 

On dit souvent, et Técole socialiste ne cesse de 
répéter, que les grandes usines remplacent peu à 
peu les modestes exploitations industrielles et que 
la concentration des capitaux décourage les petites 
entreprises individuelles. On ajoute que les classes 
moyennes sont destinées à disparaître. Il n'en est 
rien. Dans la plupart des pays, les faits observés 
prouvent que la moyenne et la petite industrie, 
comme la moyenne et la petite propriété, comme le 
moyen et le petit commerce non seulement se main- 
tiennent, mais s'organisent et luttent énergiquement 
contre la concurrence des grandes entreprises. Le 
socialiste Bernstein a eu raison de critiquer les af- 
firmations pessimistes de Karl Marx, qui prédisait 
pour Tavenir l'existence et la haine de deux classes : 
l'une composée de capitalistes peu nombreux, et 
l'autre comprenant la multitude des salariés. Pour 
la France, les dernières statistiques mettent en lu- 
mière tout un ensemble de faits qui contredisent la 
thèse socialiste ^ , comme on peut en juger par le 
tableau suivant : 

PROPORTION % DK8 ÉTABLISSEMENTS 

Établissements Agriculture Industrie Commerce 

De 1 à 4 salariés 92,09 85,03 90,00 

5 à 50 « 7,89 13,68 9,82 

50 à 500 » 0,02 1,21 0,18 

plus de 500 - ... 0,08 

100 100 100 

\, V. Branla, La petite industrie contemporaine, Lecoffre, 1902, 
p. 58 et suiv. 
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On voit par ces quelques chiffres combien les pe- 
tites et les moyennes exploitations sont nombreuses. 
Or, la législation du travail atteint la plupart de ces 
entreprises, en fixant une journée maxima. Il suffit 
que les inspecteurs du travail veuillent appliquer 
rigoureusement Tarticle premier de la loi du 2 no? 
vembrc 1892, qui leur permet de visiter les « ateliers 
et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, 
publics ou privés, laïques ou religieux ». Ce n'est 
pas seulement en France, mais dans tous les États 
<rEuropc que le législateur s'occupe de Tensemble 
des ateliers, n'en exceptant que Tatelier confondu 
avec I(i foyer domestique. 

La science contribue du reste à faciliter le main- 
tien et développement des petites et des moyennes 
exploitations. Grâce à la décentralisation de la force 
motrice, on constate de plus en plus qu'il est possible 
<le combiner les avantages économiques de la grande 
industrie avec les avantages sociaux du travail en 
petit atelier. La science , après avoir concentré la 
force mécanique dans de vastes usines, vient com- 
pléter son œuvre et elle distribue cette même force 
à domicile, grâce aux moteurs domestiques action- 
nés par l'eau, la vapeur, le gaz, l'air et l'électricité'. 
Une telle innovation a un double et heureux résul- 
tat : elle décharge l'entrepreneur d'industrie de frais 
généraux considérables; il se contente de fournir 
du travail à l'ouvrier chef de métier et il opère en- 
suite la vente des produits ; de plus , en rendant 
l'ouvrier propriétaire de son métier, elle lui rend en 
partie cette indépendance que la grande industrie 

\. Cfr. Lei moteurs électriques dans les industries à domicile^ par 
E. Dubois et A. Julin. Bruxelles, 1902. 



^ 
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loi faisait perdre. Chef d'atelier, l'ouvrier retrouve 
les avantages de la petite propriété ; il est maître 
de son travail comme de son foyer; il voit, en 
'échange de la responsabilité qui lui incombe , son 
rôle social grandir. Mais tous les avantages n'em- 
pêchent pas que la législation du travail ne l'atteigne 
durement si les inspecteurs veulent appliquer à la 
lettre les textes dont ils ont la gardée 



II 

Pour connaître et apprécier la législation du tra- 
vail, une triple étude est nécessaire, et c'est parce 
qu'elle est longue, minutieuse et difficile que la plu- 
part des réformateurs hésitent à Tentreprendre. Il 
s'agit de préciser d'abord la pensée du législateur. 
C'est là une étude juridique faite de l'examen des 
travaux préparatoires et de l'appréciation littérale 
du texte. Il faut ensuite se rendre compte de l'appli- 
cation de la loi. C'est une étude économiquey faite 
d'enquêtes, de monographies, d'observations per- 
sonnelles et directes. EnBn la loi et le milieu social 

1. Un autre élément de conservation pour la moyenne et la pe- 
tite industrie réside dans rorganisation des classes moyennes pour 
la défense de leurs intérêts. Il vient de se fonder un Institut intev' 
national pour Vétude du problème des classes moyennes dont le siège 
est à Bruxelles, 47, rue de l'Association, Cet Institut, qui s'interdit 
de s'occuper de questions politiques ou confessionnelles, a pour but 
de rénnir en un bureau central tous les renseignements relatifs à 
la situation des classes moyennes dans les divers pays et aux me- 
sures prises en vue d'améliorer leur condition, et notamment : 
1° Les actes des pouvoirs publics, tels que lois, projets de lois, do- 
cuments parlementaires, arrêtés, décrets, règlements, rapports, etc. ; 
20 Les documents relatifs aux corporations, aux syndicats, aux ins- 
titutions de crédit, etc. ; 3<> La littérature concernant les questions 
relatiyes aux classes moyennes. 
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étant connus, il s agit d'apprécier si une réforme est 
nécessaire, de tracer le rôle de l'Etat et de décider 
comment et sous quelles formes le pouvoir devra 
intervenir. C'est là une étude d'ordre politique et 
législatif. Tel qui voudrait entreprendre, seul, ce 
travail complexe serait bientôt découragé par Fim- 
mensité du labeur. Mais heureusement les appuis 
ne manquent pas ; il s'agit de les connaître et sur- 
tout de les utiliser. 

1° Pour comprendre et apprécier le texte d'une 
loi européenne sur le travail, il faudra par exemple 
recourir aux études de la Société française de lé* 
gislation com parée. Fondée au lendemain de la 
guerre de 1870, elle a publié chaque année les textes 
les plus importants des législations étrangères. 

2** Il faut savoir ensuite ce qu'est l'application de 
la loi. Que de textes législatifs qui sont lettre morte 
et que de fois, dans des voyages, nous avons cons- 
taté que telle loi « ouvrière » n'avait aucune sanc- 
tion pratique ! L'œuvre d'un législateur n'est rien, 
si elle ne donne pas satisfaction aux besoins et 
aux intérêts vrais du pays. Toute loi a son ultime 
répercussion sur l'organisation de la famille, sur sa 
destinée morale et matérielle. Et comme les familles 
ouvrières constituent l'immense majorité du contin- 
gent humain et qu'elles sont dépendantes du milieu 
social où elles vivent, pour comprendre le milieu 
social et l'action des lois, il faut connaître l'état des 
familles, procéder par enquêtes minutieuses et aller 
ainsi du simple au composé et du particulier au gé- 
néral. Les familles ne sont-elles pas les corps sim- 
ples de nos sociétés modernes, si compliquées 
et formées d'éléments complexes et si variés? 
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- Pour être renseigné il faut donc recourir aux en- 
quêtes officielles et privées et, si on lo peut, contrôler 
«oi-même les résultats par des observations person- 
nelles et directes. Ce qui importe, c'est de se déga- 
ger de toute idée préconçue et d'avoir pour ambition 
unique la recherche du vrai. Déjà la difticulté de 
« conclure » est le grand tourment du savant ; que 
serait-ce si des préoccupations étrangères à la 
science venaient se glisser dans Tesprit? Aujourd'hui 
les enquêtes sociales sont de plus en plus facilitées, 
grâce aux offices du travail, aux associations ou- 
vrières, aux sociétés scientifiques. Nous citerons à 
titre d'exemple les organismes que nous avons vus 
fonctionner depuis quelques années et qui rendent 
de précieux services : 

a) Office du travail de Belgique (institué et orga- 
nisé par les arrêtés royaux du 12 novembre 1894 et 
du 12 avril 1895). lia pour mission : 1^ de s'enquérir 
de la situation du travail industriel et agricole ainsi 
que de la condition des ouvriers. 2<* Il est chargé 
d'étudier et de faire connaître la législation concer- 
nant le travail dans les pays étrangers et les effets 
de cette législation. 3° Il a dans ses attributions le 
service administratif relatif à l'exécution des lois 
concernant le travail et les travailleurs. 4® Il orga- 
nise des enquêtes en Belgique et à l'étranger et il 
en publie les résultats. Il a un bulletin officiel men- 
suel : la Resfue du tras^ail, 

L'Office du travail de Belgique a publié d'impor- 
portantes études et son enquête sur le travail du 
dimanche est particulièrement remarquable ^ 

1. Voir notamment les volumes I, II, 111, sur les établissements 
industriels et sur les mines. Bruxelles, années 1896, 1897, 1898. 

2 
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b^ I.e Secrétariat ou if rier suisse offre une organi- 
sation non moins intéressante à consulter. L'origioB | 
i!p re SoiTélariat ouvrier, subventionné parla Confé- 
dération suisse, se rattache à une demande faite, eo 
IS8(i. par la Société ouvrière du Grûtli. Le comité 
contrai de cette association, désireux de mieux re- 
présenter les ouvriers et de faire valoir leurs reven- 
dications, réclamait un subside fédéral comme en 
rt^cevaient déjà V Union du commerce etdeVinduS' 
tricy la Société d'agriculture, Idi Société suisse d^art» 
et métiers. Le conseil fédéral admit le principe, à 
I ondition (]ue toutes les autres sociétés ouvrières 
suisses hénélicieraient du « Secrétariat » qui allait 
être subventionné. Alors fut fondée, en 1887, IdiFédi- 
ration om^rière suisse, comprenant tous les grou- 
pements ouvriers qui le demandent, aussi bien les 
^n'oupes socialistes, que les associations catholiques 
ou les associations neutres. Ce fut le 10 avril 1887 
(pie fui créée officiellement la Fédération ouvrière 
suisse. Le secrétariat de la Fédération reçut alorsune 
subvention annuelle de 5.000 francs ; elle est aujour- 
d'hui de 27.000 francs. 

(Quelle est l'organisation de ce Secrétariat ouvrier? 
Les statuts de la Fédération décident que le secré- 
taire permanent est nommé pour trois ans par le 
comité central de la Fédération. 11 a été choisi de 
même quatre secrétaires adjoints, deux pour la 
Suisse allemande et deux pour la Suisse française. 
Le Secrétariat ainsi constitué s'occupe des questions 
suivantes : 1<* dresser les statistiques des salaires 
dans les diverses professions; 2^ relever les faits 
économiques concernant la condition des ouvriers; 
3° correspondre avec les autorités fédérales et 
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cantonales comme avec toute société faisant partie 
de la Fédération, au sujet des enquêtes, des rap- 
ports et des propositions de loi concernant les ou- 
vriers. 

Quel a été le résultat du Secrétariat ouvrier? Ap- 
prouvé par les uns, blâmé par les autres, le Secré- 
tariat donna pendant les dix premières années de 
bons résultats ; il restait fidèle au pacte de neutralité 
qui avait présidé à sa création. Fondé pour les 
ouvriers, il ne s'occupait que des intérêts ouvriers. 
On devine le péril qui le menaçait, c'était de favori- 
ser la propagande socialiste, d'encourager les 
grèves, de donner son appui à des revendications 
illégitimes. Or, il advint que tel secrétaire-adjoint 
de la Suisse romande favorisa ouvertement des 
grèves et que le Secrétariat sembla, par son silence, 
encourager cette attitude combattive. Déjà dans la 
question des assurances ouvrières, on reprochait au 
Secrétariat d'avoir mêlé la politique aux préoccu- 
pations professionnelles. Le comité central de la 
Fédération a décidé, dans un règlement du 7 avril 
1896, que les secrétaires ouvriers ne pourront faire 
partie d'un comité de grève. 

Peut-être sera-t-il amené à compléter son œuvre 
et à renforcer ses statuts. La Confédération suisse ne 
pourrait et ne voudrait subventionner pareille insti- 
tution si elle devenait un instrument de combat aux 
mains d'agitateurs politiques et de socialistes mili- 
tants. En l'année 1903 le règlement du secrétariat 
ouvrier a été complété et les adjonctions ont été ap- 
prouvées par le Conseil fédéral. Sa mission princi- 
pale doit rester une mission d'enquêtes afin d'éclairer 
l'ouvrier, les corporations et les pouvoirs publics. 
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V La Société internationale des études pratiques 
d'économie sociale fournit aux observateurs une 
mine inépuisable de renseignements. Elle a été 
fondée en France, en 1856, par F. Le Play. Selon le 
vœu de rAcadémie des sciences, elle continue, par 
renii)loi de la méthode d'observation, les études 
inaujjurées i)ar la publication des Ouvriers euro- 
péens*. L'article 1*' des statuts nous dit qu'elle | 
« a pour but de constater, dans toutes les contrées, 
par l'observation directe des faits et suivant une I 
méthode commune, la condition physique et morale 
des personnes occupées à |des travaux manuels et 
les rapports qui les lient soit entre elles, soit avec ■ 
les personnes appartenant aux autres classes ». 
Successivement présidée par Villermé, J.-B. Dumas, 
Wolowski, Augustin Cochin, Michel Chevalier, Léon | 
Cornudet, le général Favé, le vicomte de Melun, ! 
Focillon,Lacointa, Gibon, Claudio Jannet, — pourne 
citer que les morts, — la Société d'économie sociale 
a entrepris l'étude minutieuse des questions « so- 
ciales^ ». Par ses analyses « monographiques » des 
ramilles ouvrières, elle permet précisément d'appré- 



1. Les Ouvriers européens. Études sur les travaux, la vie domes- 
tique et la condition morale des populations ouvrières de l'Europei 
2* édit., G vol. in-S". Les Ouvriers des Deux Mondes^ suite des 0« 
vriers européens^ l"^® série : 5 vol. in-8^ 2« série : î> vol., 3« série, 
1. 1, en cours. — Paris, 54, r. de Seine. 

2. V. notamment le compte rendu des séances de la Société 
d'Économie sociale de 18S6 à 1870. De 1856 à 186i, les procès-ver- 
baux des séances sont restés manuscrits; de 4861 à 1885, ils ont 
été publiés dans un Bulletin qui forme 9 volumes in-8®, avec tables 
analytiques. En janvier 1886, la Société est devenue propriétaire 
(le la revue la Reforme sociale, qui depuis lors remplace le Bvkl- 
lelin. La Réforme sociale (1881-1900) constitue une collection de 
40 volumes in-S*», dont plusieurs sont presque épuisés. 
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cier la répercussion des lois ouvrières sur la condi- 
tion réelle des travailleurs ^. Elle accumule pour 
Thistoire des documents précieux ^ et elle suscite 
dans les divers pays des études comparatives qui font 
autorité ^. 

3° Lorsqu'on connaît la législation du travail des 
pays étrangers et que des enquêtes vous ont permis 
d'apprécier Teffet de cette législation sur la popu- 
lation, il s'agit de conclure et de voir quelles ré- 
formes vous pourrez établir en votre propre pays. 
Celui-ci a-t-il les mêmes besoins, les mêmes intérêts 
que telle nation voisine et concurrente? Comment 
et sous quelle forme l'Etat devra-t-il intervenir? 
Aujourd'hui nombre de « sociologues » , inféodés — 
souvent sans s'en apercevoir — à l'école socialiste ^, 
cherchent, en toute circonstance, à réglementer le 
travail et les rapports sociaux ; ils aiment à accu- 

1. Les monographies sont publiées dans les Ouvriers des Deux 
Mondes, qui font suite aux Ouvriers européens, parus en 1856. La 
première série des Ouvriers des Deux Mondes a été publiée de 
1857 à 188S, en 5 volumes in-8<>. La deuxième série a paru depuis le 
mois de juillet 1885, à raison de 4 fascicules par an, contenant ciia- 
cun une ou deux monographies. La troisième, commencée en 
1900, se continue dans les mêmes conditions; t. l^"^ (XI« coll.) en 
cours. 

2. V. Fr. Funck-Brentano, V Histoire sociale. {La Réforme sociale* 
année 1896, 1. 1, p. 113.) 

3. E. Cheysson et Tocqué, les Budgets comparés des 100 mono- 
graphies de famille. Introduction. 

4. C'est ce qu*il est facile de constater, en France, dans les déli- 
bérations du Conseil supérieur du travail qu'un décret du 1^ mars 
1903 a réorganisé. Ce conseil, qui siège à Paris, se compose de 65 
membres : 86 patrons, 26 ouvriers, 3 sénateurs, 5 députés, 1 membre 
de la Chambre de commerce de Paris, 1 membre du Comité fédéral 
des Bourses du travail, 1 membre de la Chambre consultative des 
associations ouvrières de production, 2 membres choisis par le mi* 
nistre parmi les membres de l'Institut et les professeurs de PUni- 
versité de Paris. 
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muler les entraves et à forger des chaînes. Pour 
eux, il n y a jamais assez de contrainte et, s'ils le j 
pouvaieiiL ils imposeraient sans cesse, comme sanc- 
tion, ramonde ou la prison. Heureusement, tout 
autre est Tesprit du véritable jurisconsulte, instruit 
par la méthode d'observation et qui s'inspire des 
faits économiques pour réaliser les réformes. Aussi 
il nous plait de signaler ici la Société d'études légis- 
latives créée à Paris en 1902 et dont Tarticle 3 des 
statuts marque bien la pensée des fondateurs : 
« Susciter, par voie d'initiative privée, des enquêtes 
et des recherches concernant l'application des lois 
et centraliser les renseignements utiles à l'étude 
des réformes législatives ^ » C'est à elle que nous 
devons sans doute la révision du code civil ; c'est elle 
qui, dès aujourd'hui, peut fournir au Parlement les 
meilleures solutions au sujet de la législation du 
travail. Le centenaire du code civil semble la plus 
parfaite circonstance pour attirer l'attention des 
juristes sur la révision du code de 1804. 
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A qui la législation du travail doit-elle être en- 
seignée? A ({uel auditoire s'adresse-t-elle particu- 
lièrement? Aux étudiants ou bien aux ouvriers ou 
encore à l'universalité des citoyens? Dans ce der- 



i. La Société d'études législatives qui a pour président M. GlassoD, 
doyen de la faculié de droit de Paris, et pour secrétaire général 
M. R. Saleillcs, professeur à la même Faculté, publie un bulletin 
périodique de ses travaux (Paris, Arthur Rousseau). 
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nier cas, il faudrait réunir le peuple sur la place 
publique, et nous verrions revenir les beaux jours 
de l'antique forum. Mais alors ce ne sont pas seu- 
lement les lois ouvrières qu'il faudrait enseigner, 
mais toutes les lois, les « justes lois » et aussi, je 
suppose, les devoirs du citoyen. Cette proposition 
viendra peut-être, mais d'autres nous sont déjà 
connues, plus pratiques, et moins discutables. 

La ville de Bordeaux recevait, en 1902, un con- 
grès d'employés de commerce, où ceux-ci précisè- 
rent leurs revendications. On sait qu'aujourd'hui, 
dans toutes les professions, les hommes se plai- 
gnent de leur sort. Ce ne sont pas seulement les 
mineurs, les tisseurs, les agriculteurs, mais les 
avocats, les médecins, les fonctionnaires. C'est là le 
« prolétariat intellectuel », plus militant que le 
« prolétariat manuel » ; lui aussi a la prétention de 
s'organiser en « classe » distincte et de centraliser 
les revendications des malheureux « intellectuels » ^ , 
y compris les membres du petit clergé, victimes, 
paraît-il, des hauts prélats et des seigneurs ecclé- 
siastiques. On ne s'étonnera donc pas, si les em- 
ployés de commerce ont fait valoir leurs revendica- 
tions. Ils demandent la limitation de la journée de 
travail, un minimum d'appointements, la suppres- 
sion des amendes, le repos du dimanche, etc. Ce 
dernier vœu ne rencontrera aucun contradicteur. Un 
autre vœu, assez bizarre, concerne la création de 
« chaires de lois sociales expliquées ». Cet ensei- 
gnement serait donné dans les Bourses du travail 
et dans les syndicats. Quels seraient les professeurs? 

1. La Société des gens de lettres a formulé récemment ses reven- 
dications. (V. Le Figaro, 29 mars 1904.) 
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Qui paierait la dépense? Nous Tignorons. Mais 
ridée a été accueillie avec sjTnpalhie, comme tout 
ce qui concerne l'éducation du peuple ^ Nous 
croyons, cependant, que Téchec relatif des univer- 
sités populaires doit mettre en garde les promoteurs 
de cette nouvelle création. Un tel enseignement, 
destiné à l'employé et à l'ouvrier, ne peut être donné 
que le soir ou le dimanche matin. Pense-t-on que 
les auditeurs seront nombreux, assidus, et que cet 
enseignement — si même il est donné avec science 
et impartialité — portera grand fruit? Nous en 
doutons. 11 y a cependant toute une catégorie de 
personnes qui connaîtront et comprendront les lois 
ouvrières : ce sont les professeurs. S'ils ont peu 
d'auditeurs, ils se consoleront, en songeant à d'il- 
lustres maîtres qui enseignèrent au Collège de 
France et auxquels il n'a manqué que des disciples. 
Dans le cas où on voudrait instituer un enseigne- 
ment méthodique et comparatif des lois ouvrières, 
il aurait naturellement sa place dans les facultés de 
droit, dans les écoles de sciences politiques et dans 
les écoles de hautes études industrielles. 

1. V. au sujet de rÉducalion sociale, le rapport de M. Gh. Gide 
sur rÉconomie sociale à TExposition de 1903 {Rapports du jury 
international. Introduction générale, t. V, p. 181 et suiv.). Paris, 
Imprimerie nationale, 1903. 
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DE LA REGLEMENTATION DU TRAVAIL EN FRANCE 

ET A l'Étranger 



1. Les lois françaises sur lo travail de l'homme, de la femme 
et de l'enfant. — II. Aperçu de la réglementation du tra- 
vail à l'étranger. — III. La réglementation du travail du 
samedi. 
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Si l'Europe forme, au point de vue des lois civiles 
et politiques, une véritable mosaïque, il n'en est pas 
de même des législations du travail. Pour les 
mêmes causes et pour les mêmes besoins, l'État 
moderne a dû intervenir. Des milliers de manufac- 
tures venaient de concentrer le travail de l'homme, 
de la femme et de l'enfant; il fallait, par une législa- 
tion protectrice, sauvegarder les droits individuels 
et réprimer les abus. La vie économique se trans- 
forme sans cesse ; le droit ne peut rester station- 
naire. 

En France, la protection légale de l'ouvrier appa- 
raît dans les lois suivantes qui constituent la régle- 
mentation actuelle du travail et qui figureront dans 
le Code du travail. 
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Loi du 9 septembre 1848 relative aux heures 
travail dans les manufactures et usines, modifiée par 
la loi du 30 mars 1900. 

Loi du 7 décembre 1874 relative à la protection 
des enfants employés dans les professions ambu- 
lantes, modifiée par la loi du 16 avril 1898 sur la 
répression des violences, voies de fait, actes de 
cruauté et attentats commis envers des enfants. 

Loi du 8 juillet 1890 sur les délégués à la séca- 
rite des ouvriers mineurs, modifiée par la loi du 
25 mars 1901. 

Loi du 2 novembre 1892 sur le travail des en- 
fants, des filles mineures et des femmes dans les 
établissements industriels, modifiée par la loi du 
30 mars 1900. 

Loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs dans les établissements industriels, 
modifiée par la loi du 11 juillet 1903. 

Loi du 29 décembre 1900 fixant les conditions du 
travail des femmes employées dans les magasins, 
boutiques et autres locaux en dépendant. 

Entreront pour partie, dans le code du travail, 
les lois suivantes : 

Décret-loi du 3 janvier 1813, contenant des dis- 
positions de police relatives à Texploitation des 
mines. 

Loi du 22 février 1851 relative au contrat d'ap- 
prentissage, article 8, paragraphe 3, 3® phrase, et 
article 9. 

Loi du 9 avril 1898 concernant les responsabilités 
des accidents dont les ouvriers sont victimes dans 
leur travail, article 31. 

Le nombre des établissements « surveillés » et le 
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chiffre des ouvriers « protégés » varient d'année en 
année; ils étaient, en 1902, les suivants^ : 



DÉSIGNATION 


NOMBRE 


% 


Établissements occupant : 
De là 5 ouvriers 


248.235 

52.428 

17.334 

3.875 

417 


77,0 

16,3 

5,4 

12 

0,1 


De 6 à 20 ouvriers 


De 21 à 100 ouvriers 


De 101 à 500 ouvriers 


Plus de 500 ouvriers 


Total 


322.289 


100 





Dans le tableau suivant, on remarquera que les 
ouvriers protégés augmentent — avec le dévelop- 
pement de la grande industrie — tandis que nombre 
de petits ateliers ont disparu en 1902 ^ : 



ANNÉES 


NOMBRE 
d'éta- 
blissements. 


PERSONNEL 
existant. 


1896 


296.797 
290.305 
299.468 
309.675 
309.377 
327.703 
322.289 


2.673.314 
2.591.228 
2.633.570 
2.715.569 
2.802.006 
2.865.832 
2.888.687 


1807 


1898 


1899 


1900 

1901 


1902 





1. Ce n'est là qu'une partie — si grande qu'elle soit — des éta- 
blissements soumis à la surveillance légale. On sait que les mines, 
miniëres et carrières sont soumises à un régime spécial d'inspection; 
il en est de même des établissements de la guerre et de la marine. 
V. Journal officiel, !•' octobre 1903. 

t. Journal officiel, 26 septembre 1903. 
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De la législation française sur le travail nous ne 
retiendrons ici que les textes les plus importants, 
les plus discutés. C est d'abord la loi du 9 septembre 
1848 sur le travail des adultes. De toutes les régle- 
mentations, celle qui vise le travail de Thomme est 
la plus délicate. Les anciens économistes déclaraient 
mt^nie que le fait de légiférer sur ce point est pour 
un parlement une des fautes les plus lourdes qu'il 
puisse commettre. L'expérience a prouvé le con- 
traire. On fixa donc en 1848 la journée du travail de 
l'homme au maximum de douze heures. Il arriva 
qu'en fait les occupations étaient souvent prolon- 
gées en raison de « travaux accessoires » , si bien 
(ju'un décret du 17 mai 1851 consacra oflîciellement 
les pratiques suivies. 

Le décret de 1851 autorisait : 

1° Une durée supplémentaire de travail, sans li- 
mitation aucune : 

a) Pour le travail des ouvriers employés à la 
conduite des fourneaux, étuves, sécheries ou chau- 
dières à débouillir, lessiver ou aviver; 

b) Pour le travail des chauffeurs attachés à la 
conduite des machines à vapeur, et les ouvriers em- 
ployés à allumer les feux ; 

c) Pour le nettoiement des machines à la fin de 
la journée ; 

d) Pour les travaux rendus nécessaires au gros 
outillage, par suite d'un accident ou d'un cas de 
force majeure. 

2" Une heure de travail en sus des douze heures : 

Pour le lavage et l'étendage des étoffes dans les 

teintureries, blanchisseries et fabriques d'indiennes. 

3^ Deux heures, pendant 120 jours par an, au 
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choix du chef de maison, dans les usines de teintu- 
rerie, imprimerie sur étoffes, apprêt et pressage. 

On devine que ce décret permit aux industriels 
peu scrupuleux d'exiger un travail excessif de leur 
personnel et que de nombreux abus furent constatés. 
Cependant il fallut attendre un demi-siècle pour 
modifier un pareil état de choses et c'est un décret 
du 28 mars 1902, inspiré par M. Millerand, qui 
abrogea le décret de 1851. Le nouveau décret sup- 
prime un certain nombre de tolérances admises 
jusqu'ici ; il limite plus rigoureusement la durée du 
travail supplémentaire. Enfin, pour protéger effica- 
cement l'ouvrier adulte, le nouveau décret statue 
ainsi dans l'article 3 : « Tout chef d'établissement 
qui veut user des facultés prévues aux articles pré- 
cédents, est tenu de faire connaître préalablement à 
l'inspecteur du travail la nature de la dérogation, le 
nombre d'ouvriers pour lesquels la durée du travail 
journalier sera augmenté, les heures de travail et 
le repos de ces ouvriers, celles de l'ensemble du 
personnel de l'établissement et les jours auxquels 
s'applique l'augmentation. Copie de cet avis sera 
affiché dans l'établissement. » On comprend que 
les syndicats ouvriers aient accueilli avec satisfac- 
tion le décret du 28 mars 1902. Cependant les dif- 
ficultés d'application apparurent immédiatement, 
et dès le 2 juillet 1902, les membres des syndicats 
patronaux des industries textiles demandaient à être 
entendus par le nouveau ministre du commerce. Ils 
lui faisaient remarquer que le décret du 28 mars et 
le tableau annexé à ce décret contenait des « équi- 
voques », des « obscurités », des « contradictions », 
des a oublis », et demandaient qu'une circulaire in- 
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terprétalivc vînt préciser tout cela * . Tel est en effet 
le résultat de la multiplicité des lois, décrets et cir- 
culaires sur les conditions du travail; trop souvent 
ces actes contiennent équivoques, obscurités, con- 
tradictions et oublis. 

Si nous considérons le travail de la femme et de 
l'enfant dans les fabriques nous trouvons, en France, 
deux lois très importantes : la loi du 2 novembre 
i8V2 et la loi du 30 mars 1900, On ignore généra- 
lement que notre législation est plus protectrice de 
l'ouvrier que les lois similaires d'Allemagne et 
d'Angleterre. C'est à 12 ans que, chez nous, l'enfant 
peut entrer à l'atelier. Les ouvriers des deux sexes, 
de 12 à 18 ans, à partir du 1®' avril 1904, ne travail- 
lent plus que dix heures. Pour l'homme âgé de 18 
ans, la journée tnaxima reste encore fixée à douze 
heures. Pour la femme, la journée est redescendue 
à dix heures, à partir du 1*^"^ avril 1904. Le travail de 
nuit n'est plus permis qu'à l'homme âgé de 18 ans. 
Quant au repos hebdomadaire d'un jour, il est obli- 
gatoire pour tout le personnel industriel, mais il n'est 
pas nécessairement le dimanche^ comme dans les au- 
tres pays. Malgré la force des coutumes locales, on 
peut constater, d'après les rapports des inspecteurs 
des fabriques, que certains ateliers ferment leurs 
portes le mardi ou le samedi. C'est assez étrange; ce 

1. Union des syndicats patronaux des industries textiles, bulle- 
tin de juillet 1902, p. 327. 

Cette Union textile comprend aujourd'hui plus de cinquante syn- 
dicats répartis entre les divers centres manufacturiers de France, 
avec deux mille industriels employant plus d'un demi-miUion d'ou- 
vriers, • groupés pour l'étude des questions industrielles en géné- 
ral, mais plus particulièrement des lois et règlements qui concer- 
nent le travail ainsi que des rapports entre le capital et la main- 
d'œuvre ». 
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qui Test moins, ce sont les difficultés que soulève ac- 
tuellement l'application de la loi du 30 mars 1900. 

Cette loi, inspirée par une pensée de protection 
ouvrière, modifie grandement la loi fondamentale 
du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des 
filles mineures et des femmes dans les établisse- 
ments industriels. 

Le trait caractéristique de la loi du 30 mars 1900, 
c'est de réduire le travail par étapes successives, 
pour l'enfant et la femme, en laissant de côté le tra- 
vail de l'homme. Mais elle contient un article ainsi 
conçu : « Dans les établissements énumérés par 
l'article 1®' de la loi du 2 novembre 1892 qui em- 
ploient dans les mêmes locaux des hommes adultes 
et des personnes visées par ladite loi, la journée de 
ces ouvriers ne pourra excéder onze heures de tra- 
vail effectif. Dans le cas du paragraphe précédent, 
au bout de deux ans à partir de la promulgation de 
la présente loi, la journée sera réduite à dix heures 
et demie, et, au bout d'une nouvelle période de deux 
ans, à dix heures. » 

Donc, le 1®"" avril 1902 la journée de dix heures et 
demie devenait obligatoire pour les hommes adultes 
qui travaillent dans les mêmes locaux que des en- 
fants et des femmes, et, à partir du l®*" avril 1904, la 
journée est de dix heures. Mais il est arrivé, dès 
l'année 1902, que le salaire de l'homme a subi, dans 
certaines industries, une réduction proportionnée à 
la diminution du travail. De là, des grèves dans di- 
verses régions; de là, un peu partout, des protesta- 
tions. Un député de l'Est, M. Charles Ferry, écrivit 
immédiatement pour demander au ministre du com- 
merce une atténuation de la loi. « Non seulement 
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des grèves nombreuses menacent d'éclater sur les 
points où Tétat précaire de Findustrie ne permet pas 
aux patrons d'assurer aux ouvriers le même salaire 
quotidien, mais les industriels et les ateliers qui for- 
ment de jeunes apprentis, les renvoient pour échap- 
per à Tobligation de la réduction du travail à dix 
heures et demie. Ainsi, l'apprentissage, cette condi- 
tion absolue de l'éducation professionnelle des ou- 
vriers, est compromis dans sa source même. On me 
dit que, frappé de cet inconvénient, vous avez saisi 
la session permanente du conseil supérieur du tra- 
vail d'un projet de loi spécial. S'il en est ainsi, ne 
trouveriez-vous pas bon, Monsieur le ministre, de 
donner l'ordre à l'inspection du travail de ne pas 
confondre les jeunes gens qui font un apprentissage 
avec ceux qui servent simplement d'aides dans les 
usines et les ateliers? En suspendant, pour les pre- 
miers, l'application de la loi de 1900, vous sauveriez 
l'apprentissage et vous resteriez fidèle aux traditions 
de vos prédécesseurs au ministère du commerce, 
qui ont renoncé à appliquer la loi de 1892 dans tou- 
tes les parties qui étaient contraires aux intérêts de 
l'ouvrier. » Cependant, M. le ministre du Commerce 
répondit qu'il ne pouvait suspendre l'application de 
la loi de 1900. 

Mais voici qu'en 1902, les syndicats ouvriers et les 
syndicats de patrons ont demandé à leur tour que des 
modifications fussent apportées à la loi de 1900. Les 
ouvriers alléguaient que les salaires des adultes sont 
réduits; les patrons, comme les filateurs de laines 
de Tourcoing, rappelaient que les frais généraux de 
leur industrie aussi bien que les impôts n'ont pas 
diminué alors que la loi imposait la réduction des 
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heures de travail. Ils montraient que la concurrence 
avec l'étranger devient de plus en plus dure, et que 
déjà certaines industries du Nord vont s'établir en 
Belgique. Ils demandaient qu'une entente internatio- 
nale eût lieu en ces matières. Tout cela prouve la 
complexité du problème et combien le législateur 
doit apporter de prudence dans la réglementation 
du travail industriel * . 

Le Parlement fut de nouveau saisi de la ques- 
tion et, le 21 novembre 1902, il a entendu plusieurs 
membres de la Chambre critiquer la nouvelle légis- 
lation. Le ministre du commerce a répondu que la 
loi de 1900 devait être rendue plus « souple » et qu'il 
faudrait permettre des exceptions et des déroga- 
tions. 

Deux reproches principaux peuvent être adressés, 
après les dernières expériences, à la loi du 30 mars 
1900 et ce n'est pas seulement en France que pareil- 
les critiques sont adressées à une législation trop uni- 
forme du travail. D'abord elle atteint durement le pe- 
tit patron, qu'on oublie si souvent lorsqu'on s'occupe 
du patronat. A entendre les socialistes, tout chef d'a- 
telier serait un riche capitaliste, nanti d'un puissant 
machinisme et tenant sous ses ordres un nombreux 
personnel. En fait, les petits et les moyens patrons 
sont la majorité. Maçons, couvreurs, charpentiers, 
serruriers et tant d'autres emploient un personnel 
restreint à qui ils donnent l'exemple d'un labeur in- 
cessant. Leur machinisme est à peu près le même 
qu'au treizième siècle. On comprend que les en- 
traves à la liberté du travail aient sur leurs affaires 

i. V. Union des syndicats patronaux des industries textiles, bul- 
letin d'avril 1902. 
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une immédiate répercussion. Comment ne dimi- 
nueraient-ils pas les salaires, si leurs ouvriers four- 
nissent une moindre tâche? C'est très beau de pro- 
téger Touvrier; mais lorsque le même ouvrier 
s'élève au rang de patron, il est digne, lui aussi, 
d'égards et de bienveillance. Que si nous considé- 
rons les industries qui chôment une partie de Tannée, 
la limitation trop grande des heures de travail se 
fait, pour elles, gravement sentir. Pourquoi l'ou- 
vrier adulte, qui ne travaille que Tété, doit-il, parce 
qu'il est employé dans le même local queTapprenti, 
subir le sort de ce dernier? 

Nous retrouvons ici un autre reproche qui vise 
l'apprentissage. Il n'y a qu'un cri en France : 
« L'apprentissage se meurt; l'apprentissage est 
mort ». Ce sont les étrangers qui nous fournissent, 
paraît-il, l'élite de nos jeunes ouvriers. Au mois de 
novembre 1902, le Conseil supérieur du travail 
s'est occupé de la question. Parmi les vœux qu'il 
a adoptés, en voici deux à signaler : « Le Conseil 
supérieur du travail émet le vœu qu'une instruction 
professionnelle en rapport avec l'état choisi et exercé 
doit être donnée à l'enfant de moins de 18 ans, de 
façon qu'il ne soit pas condamné à rester manœu- 
vre. » — « L'instruction peut être donnée à l'atelier. 
Elle sera donnée dans des cours et écoles profes- 
sionnels, si elle ne peut être donnée à l'atelier ou si 
le patron ne veut pas en accepter la responsabi- 
lité. )) Si la décadence de l'apprentissage est an- 
cienne, il faut reconnaître que la loi de 1900 contri- 
bue à l'accélérer. Que dit-elle au patron? « Il suffit 
que vous ayez un apprenti dans votre atelier de 
cent personnes pour que tout le personnel voie sa 
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journée limitée comme celle de l'apprenti ». Tout 
cela montre que, s'il est bon de légiférer et de pro- 
téger l'enfant, il faut une réglementation intel- 
ligente et variable suivant les intérêts et les be- 
soins. 

Deux propositions de loi réglementant le travail 
— propositions contradictoires — ont été, en 1902 et 
1903, soumises à la Chambre des députés. Toutes 
deux concernent la durée du travail de l'homme 
dans l'industrie : l'une est favorable à la liberté du 
travail, l'autre tend à restreindre encore cette li- 
berté. Ces deux propositions sont aussi courtes que 
claires ; elles se résument en un article unique. 

La première proposition déposée par M. Albert 
Congy, député de la Seine ^ abroge la loi Mille- 
rand-CoUiard, du 30 mars 1900, article 2. D'après 
ce fameux article, si discuté, il résulte que, dans 
les établissements industriels qui emploient, dans 
les mêmes locaux, des hommes adultes et des 
femmes ou des enfants, la durée du travail effectif, 
d'abord réduite à 11 h. et à 10 h. 1/2, est de 10 heures 
le 1*' avril 1904. Des grèves se sont produites nom- 
breuses au sujet de l'application de cette loi ; nous 
en parlons plus loin. Nos industries, si diverses 
suivant les régions, ont peine à se plier à une ré- 
glementation uniforme et de tous côtés les hommes 
se plaignent d'être soumis au même régime de tra- 
vail que la femme et l'enfant. Pourquoi les empê- 
cher de faire des heures de travail supplémentaires? 
« Si l'homme veut donner un peu plus de bien-être 
à ses enfants, dit l'auteur de la proposition, s'il a 

i. Journal officiel. Chambre des députés, annexe au procès-verbal 
de la séance du 30 octobre ld03. 
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(les charges de famille, il aura beau avoir la force, 
l'énergie et Tintelligence nécessaires pour satisfaire 
à son légitime désir, la loi sera là qui lui défendra 
de le demander à son travail. Qu'on laisse donc 
l'ouvrier, l'électeur, l'homme, en un mot, travailler 
quand il en a besoin et quand il le peut, et qu'on 
ne le traite pas en mineur, en incapable. La 
plupart des phrases en faveur de la protection 
du travailleur ne sont que des sophismes de réu- 
nion publique *. » Depuis la loi de 1900, il a 
été constaté que l'article 2, réglementant le travail 
de l'homme, soulevait bien plus de difficultés qu'il 
n'avait apporté d'avantages. M. Congy propose donc 
cet unique article de loi : « Les dispositions de 
l'article 2 de la loi du 30 mars 1900 sur la durée du 
travail dans l'industrie sont abrogées. » Rien ne 
serait modifié quant à la protection accordée à l'en- 
fant, à la fille mineure et à la femme. 

La deuxième proposition, émanée de M. Mille- 
rand, prétend, au contraire, réglementer plus sévè- 
rement le travail de l'homme ^. On sait que, pour 
l'homme adulte, la loi en vigueur date du 9 septem- 
Iwe 1848 et qu'elle limite à douze heures la durée du 
travail efîectif dans les usines et manufactures, mais 
le législateur n'a pas défini ces mots « usines », 
« manufactures », et, dans la pratique, les inspec- 
teurs du travail, munis d'instructions ministérielles 
qui datent du 25 novembre 1885, appliquent la loi 
de 1848 : 1<* à tous les établissements à moteur mé- 
canique ou à feu continu et à leurs dépendances; 2<*à 

i, Loc. cit. 

2. Journal officiel. Chambre des députés. Annexe au procès-ver- 
bal de la séance du 14 octobre 1902. 
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toute fabrique occupant plus de 20 ouvriers réunis 
en atelier. 

M. Millerand s'élève contre ces distinctions : « Un 
même établissement sera, suivant le degré d'activité 
du travail, tantôt une usine ou une manufacture 
s'il emploie plus de vingt ouvriers et un moteur mé- 
canique, tantôt un simple atelier si Tune ou l'autre 
de ces conditions ne s'y présente plus momentané- 
ment. 11 pourra ainsi passer du jour au lendemain 
du régime de la réglementation à celui de la liberté 
illimitée. L'ouvrier se refuse à comprendre une 
pareille inégalité de traitement ^ » Il y a donc, 
dans nos diverses régions, des ateliers qui échap- 
pent à toute inspection comme à toute réglementa- 
tion; ce sont des ateliers d'hommes, ateliers de cor- 
donnerie, de menuiserie, de serrurerie, etc., où les 
ouvriers prolongent souvent la durée du travail quo- 
tidien, parce qu'ils sont chauffés, éclairés, et que ces 
heures supplémentaires de travail apportent un 
accroissement de salaire et de bien-être. Est-ce un 
mal? Faut-il qu'une règle uniforme s'applique à 
toute saison, à tous les ateliers du pays ? Oui, ré- 
pond M. Millerand, et il propose cette disposition 
unique : « L'article premier, § 1 de la loi du 9 sep- 
tembre 1848, est modifié ainsi qu'il suit : La journée 
de l'ouvrier adulte, dans les établissements énu- 
nïérés par l'article 1" de la loi du 9 novembre 1892, 
ne pourra excéder douze heures de travail effec- 
tif. » Quels sont ces établissements énumérés par le 
législateur de 1892 — qui s'occupait alors des femmes 
et des enfants? — Ce sont « les usines, manufactu- 



i. Loc, ciL 

3. 
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re>. mines, minières et carrières, chantiers, ateliers 
el It'urs dépendances, de quelque matière que ce 
soit, publics ou privés, laïques ou religieux ». Es- 
pérons que les partisans de la proposition de 
M. Conary neutraliseront Teffort de M. Millerand 
et de ses amis. Déjà les syndicats ouvriers protes- 
tent, tlans de nombreuses industries, contre cette 
réglementation à outrance dont nous menacent les 
c socialistes réformistes ». 

Le Sénat, lui aussi, s'est préoccupé de la réduc- 
tion proirressive des heures de travail. Une propo- 
sition iJo loi. déposée le 29 décembre 1903, tend 
à moditier les lois actuelles et à donner plus d'é- 
lastioité à notre législation ouvrière ^ L'auteur, 
M. Richard Waddington. et ses collègues, repré- 
sentant les déparlements industriels, demandent : 
1' la faculté pour Thidustriel de limiter le travail 
par durée hebdomadaire, aussi bien que par durée 
journalière : 2* qu'il soit permis d'opérer le nettoyage 
des machines, en dehors des heures normales du 
travail: o"* que le système des ft veillées » soit sup- 
primé, tel qu'il fonctionne aujourd'hui; 4° que l'in- 
dustriel ail la faculté de rattraper les heures per- 
dues, par suite d'accidents ou de cas de force majeure, 
sans être tenu de demander une faveur aux inspec- 
teurs du travail. 

La proposition de loi, adoptée par le Sénat 2, 
qui modifie donc très heureusement la réglementa- 
tion actuelle du travail, contient un article 2 ainsi 
formulé : 

ce L'article l*'*' du décret-loi du 9 septembre 1848 

i. Journal officiel, 30 décembre ^903. 
2. \, Journal officiel^ 2» mars 4904. 
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relatif aux heures de travail dans les manufactures 
et usines, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 1®'. — Toutefois dans les établissements 
énumérés à Farticle 1" de la loi du 2 novembre 1892 
qui emploient, dans les mêmes locaux, des hommes 
adultes et des personnes visées par ladite loi, la 
journée de ces ouvriers ne pourra excéder dix 
heures de travail effectif par jour ou soixante heures 
par semaine. Dans le cas de l'adoption du régime 
hebdomadaire, la totalité des soixante heures peut 
être répartie sur les jours ouvrables de la semaine 
dans la limite maximum de onze heures par jour. 

« Les facultés de prolongation de la durée du tra- 
vail effectif accordées pour les enfants, les filles 
mineures et les femmes, en vertu de la loi du 
2 novembre 1892, s'appliquent de plein droit aux 
ouvriers adultes employés dans les mômes locaux. » 

Les lois successives qui, en France, depuis 1848, 
ont réglementé le travail des usines et manufactures, 
ont montré toute la complexité du problème et la 
difficulté de donner satisfaction à l'ensemble des 
intérêts qui se trouvent engagés. 

Quant au travail des femmes, si parfaites que 
soient les mesures protectrices, il s'en faut que le 
travail de l'usine doive être particulièrement re- 
cherché. L'école socialiste, qui réclame pour la 
femme le même salaire que pour l'homme, estime 
que la femme a sa place à l'usine aussi bien qu'au 
foyer domestique; elle veut surtout que l'État lui 
assure un minimum de salaire, en réduisant pro- 
gressivement la durée du travail quotidien. Les lois 
européennes ont limité à dix ou à onze heures la 
durée maxima du travail des femmes dans les fa- 
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briques ; elles imposent un jour de repos hebdoma- 
daire; elles interdisent le travail de nuit; elles pré- 
voient, pour la mère de famille, un repos obligatoire 
avant et après les couches *. En France, les ouvriè- 
res d'usine sont heureusement Texception dans la 
population féminine totale. 

Voici, d'après les dernières statistiques, l'emploi 
des femmes françaises dans les diverses profes- 
sions ^ : 

Ménagères 7.728.854 

ForAts et agriculture 2.754.503 

Industrie 1.888.947 

Ser\'ice domestique 737.941 

Commerce 571 .079 

Manutention et transports 160.760 

Professions libérales 138.460 

Professions religieuses 120.000 

Service de l'État et des communes. . . 104.648 

Spectacles et agences 12.645 

Soins personnels 6.418 

Pêche 5.236 

Mines et carrières 4.759 

Il ne faut pas se lasser de répéter que, pour la 
femme, tout emploi hors de l'usine est en général 
préférable au travail en grand atelier. La statistique 
prouve qu'en France le travail manufacturier fait à 
la femme une place relativement faible. 

II 
Les mêmes questions qui agitent l'opinion fran- 

1. Une proposition de loi sur l'assistance et la protection des 
mères et des nourrissons a été adoptée par le Sénat français le 
3 décembre 1903. V. Journal officiel ô\i 4 décembre 1%3. 

2. Le Musée social; mémoires et documents, mai 1902. 
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?aise se rencontrent dans les pays étrangers. Par- 
out où la grande industrie a fait naître des centres 
[e fabrication et d'échange, Pagglomération des 
)opulations ouvrières a provoqué les mêmes be- 
soins et suscité les mêmes revendications. L'État 
ïst intervenu, dans la plupart des pays, pour régle- 
nenter le travail des fabriques. Nous ne pouvons en 
ionner ici qu'un aperçu. 

Travail de Vhomme. 

La conférence internationale de Berlin, dont nous 
parlons plus loin, n'a pas voulu mettre à son ordre 
iu jour la question du travail de l'homme. Le gou- 
/ernement français avait insisté tout particulière- 
ment pour que cette matière ne fût pas soumise aux 
délibérations. « Il est, en tout cas, une question qui, 
moins que toute autre, paraîtrait pouvoir être l'objet 
d'une entente internationale. C'est celle de la limi- 
tation de la journée de travail; elle se rattache si 
étroitement, au moins en ce qui concerne les adultes, 
d'une part aux principes sur lesquels reposent les 
législations politiques des différents États et, d'autre 
part, aux conditions générales de la production 
industrielle, qu'elle doit être considérée comme 
étant exclusivement d'ordre intérieur et parlemen- 
taire, et ne saurait, dès lors, être utilement soumise 
à une discussion diplomatique ^ . » 

Voici quelques exemples de la diversité des légis- 
lations. 



1. Lettre de M. le ministre des affaires étrangères, du 27 février 
i890, à H. rambassadeur de la République française à Berlin. 
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Suisse. — La journée maxima est de 11 heures. 
(Loi du 23 mars 1877.) 

Autriche. — La journée maxima est de 11 heures. 
(Loi du 8 mars 1885.) 

Allemagne. — La journée du travail de Thomme 
n'est pas réglementée. 

Angleterre. — La journée du travail de l'homme 
n'est pas réglementée. 

En fait, il est constaté que dans tous les pays, 
l'homme tend à bénéficier d'une réduction progres- 
sive des heures de travail, l'expérience ayant mon- 
tré qu'une journée de travail, plus courte, est aussi 
plus productive. Certaines grandes industries sont 
arrivées, grâce à un matériel perfectionné, à obtenir 
en dix heures la même production qu'en onze heures 
et ainsi le taux des salaires n'a pas fléchi ^ . 

Travail de l'enfant et de la femme, 

La comparaison des diverses législations permet 
de constater de nombreux traits de ressemblance. 
Voici quelques exemples. 

Allemagne, — La réglementation du travail des 
fabriques n'a rien d'excessif. Pour l'enfant, l'âge 
d'admission dans les manufactures est de 13 ans. 
Jusqu'à 14 ans, les jeunes ouvriers peuvent travailler 
six heures par jour et trente-six heures par se- 
maine. De 14 à 16 ans, ils peuvent — garçons et 
filles — travailler dix heures par jour et soixante 
heures par semaine. A partir de 16 ans, le jeune 

4. La loi des dix heures en An^;e^erre,parRaoulJay (Revue d'éco- 
nomie politique, mai 1902). 



EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER. 51 

homme peut travailler, le jour, sans limitation 
d'heures et, la nuit, de huit heures et demie du 
soir à cinq heures et demie du matin; la femme, 
à partir de 16 ans, peut travailler onze heures 
par jour et soixante-cinq heures par semaine. 
Quant au travail du dimanche, il est interdit à tout 
le personnel manufacturier. Mais si ce sont là les 
règles générales, de nombreuses dérogations peu- 
vent être consenties par l'autorité administrative : 
elle ne refuse pas la prolongation des journées de 
travail, lorsque les chefs d'industrie le réclament 
et que les intérêts de la fabrication sont en jeu^ 

Angleterre. — En Angleterre, la législation du 
travail du 17 août 1902 apporte une réglementation 
assez sévère. L'âge d'admission dans l'usine est 
fixé à 12 ans. De 12 à 14 ans, jeunes gens et jeunes 
filles ne peuvent travailler que six heures et demie 
par jour et, le samedi, cinq heures seulement. De 
14 à 18 ans, les jeunes gens des deux sexes peuvent 
travailler dix heures par jour et, le samedi, cinq 
heures et demie. A partir de 18 ans, la durée du 
travail n'est plus réglementée pour l'homme, mais 
pour la femme la journée maxima est de dix heures 
et demie et, le samedi, de sept heures. On sait que 
le repos du dimanche est obligatoire et que le tra- 
vail de nuit n'est permis qu'à l'homme, à partir de 
18 ans. 

Belgique. — L'âge d'admission dans les usines 
est de 12 ans, mais à partir de cet âge, jeunes gens 
et jeunes filles peuvent travailler douze heures, sauf 
dans les industries textiles. L'interruption du travail 

1. Telles sont les décisions du code industriel allemand, revisé 
par la loi du 50 juin-26 juillet 1900, § 138 a et § 130-a. 
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doit être d'une heure et demie. Le travail de nuit . 
est interdit * . 

Suisse, — L'Âge d'admission dans les usines est 
de 14 ans. La journée maxima est de onze heures. 
Le travail de nuit est interdit ^. 

Nous pourrions donner ici, pour chaque pays, la 
législation détaillée qui concerne les populations 
ouvrières. Mais les énumérations fastidieuses n'ap- 
prendraient rien au lecteur qu'il ne sache ou qu'il 
ne devine facilement. Ces législations, en effet, 
sont provoquées par les mêmes besoins, inspirées 
par les mêmes pensées humanitaires. Il nous pa- 
raît préférable de montrer, à titre d'exemple, com- 
ment fonctionne, au profit des femmes et des en- 
fants, une des meilleures lois de l'Europe, la loi 
suisse du 23 mars 1877. Cette loi est entrée dans les 
mœurs, mais elle a provoqué de nombreux recours 
au Conseil fédéral et nous avons suivi, chaque an- 
née, en Suisse même, l'application de plus en plus 
parfaite du texte de 1877. Nous ne croyons pas 
quïl y ait un Etat, en Europe, où la législation 
ouvrière soit plus sérieusement appliquée et sur- 
veillée. 

Voici d'abord le travail des femmes dans les fa- 
briques. 

Article 15. — Les femmes ne peuvent en aucun cas 
être employées au travail de nuit ou du dimanche. 

Lorsqu'elles ont un ménage à soigner, elles doi- 
vent être libres de quitter l'ouvrage une demi- 
heure avant le repos du milieu du jour, si celui-ci 

1. Loi du 13 décembre 1889. Arrêté pour les textiles du 26 dé- 
cembre 1893. 

2. Loi du 23 mars 1877. 
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ne dure pas au moins une heure et demie. Après 
et avant leurs couches, il est réservé un espace de 
temps de huit semaines en tout, pendant lequel les 
femmes ne peuvent être admises au travail dans 
les fabriques. Elles ne sont reçues de nouveau dans 
la fabrique qu'après qu'elles ont fourni la preuve 
qu'il s'est écoulé six semaines au moins depuis le 
moment de leurs couches. 

Le Conseil fédéral désignera les branches d'in- 
dustrie dans lesquelles les femmes enceintes ne 
peuvent être admises à travailler. 

Les femmes ne peuvent être employées à net- 
toyer les moteurs' en mouvement, les appareils de 
transmission et les machines dangereuses. 

A peine la loi fut-elle promulguée que nombre 
de mères de famille, appartenant à des ateliers 
soumis à l'inspection du travail, demandèrent à 
ne pas profiter de toutes les mesures protectrices, 
que la loi leur accordait. Mais le Conseil fédéral se 
refusa à accorder des exceptions que le corps mé- 
dical désapprouvait. Nous en citerons quelques 
exemples : 

Décision du Département de l'Industrie^ 
du 22 février 1889. 

Une requête appuyée par une autorité cantonale, 
tendant à permettre à une accouchée la rentrée 
dans la fabrique avant l'expiration du délai légal, 
étant donné que son enfant était mort immédiate- 
ment après la naissance^ a été écartée, attendu que 
l'article 15 de la loi n'admet pas d'exception. 
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Conformément à Tarticle 15, il a été répondu 
aflirmati vement à une demande touchant la question 
de savoir si une ouvrière qui avait accouché avant 
terme, ne pouvait rentrer à la fabrique qu^ après 
Texpiration de six semaines. 



Décision du Département de Flndustrie, 
du^fimarsiSdk. 

Un gouvernement cantonal avait autorisé une 
filature de coton à travailler par équipes, pendant 
trois mois, à condition que cette autorisation cessât 
d'être valable dès que le cours des eaux serait de 
nouveau normal et qu'on n'occupât, au travail de 
nuit, que des hommes âgés de plus de dix-huit ans. 
La filature employa néanmoins au travail de nuit 
aussi des personnes de sexe féminin. A la demande 
de l'inspecteur fédéral des fabriques, l'autorité can- 
tonale nantit le département de cette affaire, en 
donnant ainsi son avis : 

« Les circonstances sont telles que l'admission 
des ouvrières a lieu dans leur propre intérêt, at- 
tendu qu'autrement leur travail se bornerait à quatre 
ou cinq heures, tandis qu'ainsi elles sont occupées 
pendant neuf ou dix heures. 11 est vrai que l'article 15 
de la loi interdit le travail nocturne des femmes, 
sans admettre d'exception; mais il n'en est pas 
moins vrai qu'en établissant cette disposition le lé- 
gislateur voulait créer une disposition tutélaire et 
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bienfaisante; or, dans le cas parCculier, Tapplica- 
tîon rigoureuse de celte prescription serait non 
plus un bienfait, mais une mesure vexatoire dont 
les effets seraient très sensibles. Telle ne peut 
être rintention du législateur*. » 

Le département fédéral a adopté cependant l'avis 
de l'inspecteur de fabriques, tout en reconnaissant 
que dans l'espèce, l'ouvrière éprouverait un préju- 
dice par suite de l'application rigoureuse de Tar- 
lîcle 15. 

n y a plus; le Conseil fédéral a voulu, dans l'in- 
térêt de la famille, aggraver encore les défenses 
inscrites dans la loi. Ainsi un arrêté fédéral du 
13 décembre 1897 a décidé que, dans les fabriques, 
les femmes enceintes devaient être exclues des 
travaux suivants : 

a. Travaux au cours desquels se dégagent des 
vapeurs de phosphore ; dans les fabriques d'allumet- 
tes, opérations du mélange, du trempage, du dé- 
montage des cadres et de la mise en boîte. 

b. Manipulation du 'plomb ou de mélanges de ce 
métal; fabrication de couleurs à base de plomb; 
travaux relatifs à la fonderie des caractères et ceux 
concernant les ateliers de composition, glaçage et 
vernissage avec des enduits à base de plomb, pose 
de l'émail renfermant du plomb ; 

c. Travaux effectués à proximité des pompes 
pneumatiques à mercure, dans les fabriques de lam- 
pes à incandescence ; 

d. Travaux exécutés dans les locaux où se dégage 



1. Y. le document cite plus haut : La loi fédérale^ commentée 
par son exécution^ p. 255. 
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Facidc sulfureux; opération du blanchiment du 
coton et de la paille ; 

e. Nettoyage à la benzine ; 

f. Fabrication d'objets en caoutchouc ; travaux au 
cours desquels s'évaporent le sulfure de carbone 
et le sulfo-chlorure ; 

g. Travaux exigeant le transport de lourds far- 
deaux ou exposant à de violentes secousses. 

Le trasfail des enfants dans les fabriques a été 
Tobjet d'une égale sollicitude. 

Article 10. — Les enfants au-dessous de quatorze 
ans révolus ne peuvent être employés au travail 
dans les fabriques. 

Pour les enfants, depuis le commencement de la 
quinzième année jusqu'à seize ans révolus, le temps 
réservé à l'enseignement scolaire et religieux et 
celui du travail dans la fabrique ne doivent pas, 
réunis, excéder onze heures. L'enseignement sco- 
laire et religieux ne doit pas être sacrifié au travail 
dans la fabrique. 

Il est interdit de faire travailler la nuit ou le di- 
manche des jeunes gens âgés de moins de dix-huit 
ans ^ . Dans les industries pour lesquelles le Conseil 
fédéral a reconnu, en vertu de l'art. 13, la nécessité 
du travail non interrompu, cette autorité peut tou- 
tefois autoriser l'admission de garçons de quatorze 
à dix-huit ans dans ces industries, s'il est démontré 
qu'il est indispensable d'y employer en même temps 
des jeunes gens, et surtout si cela paraît utile dans 
l'intérêt même d'un bon apprentissage. Dans ces 
cas-là, le Conseil fédéral fixera cependant, pour ces 

1. Op. cit.j p. 203. 
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jeunes gens, la durée du travail de nuit au-dessous 
de la durée normale de onze heures ; il les fera 
alterner et employer successivement, et, après avoir 
examiné soigneusement Fétat des choses, il subor- 
donnera en général son autorisation à toutes les 
prescriptions et les garanties nécessaires, dans l'in- 
térêt des jeunes gens et de leur santé. 

Le Conseil fédéral est autorisé à désigner les 
branches d'industrie dans lesquelles il est absolu- 
ment interdit de faire travailler les enfants. 

Le fabricant ne peut invoquer comme excuse son 
ignorance de l'âge de ses ouvriers, ni de l'enseigne- 
ment qu'ils ont à suivre. 

Depuis la mise à exécution de la loi du 23 mars 
1877, le Conseil fédéral n'a négligé aucune occasion 
de veiller à la santé et à l'instruction des enfants. 
Par une circulaire du 7 avril 1885, il a rappelé aux 
gouvernements cantonaux que nul ouvrier, au-des- 
sous de dix-huit ans, ne peut être admis à travailler 
dans une fabrique sans présenter une pièce offi- 
cielle attestant qu'il a quatorze ans révolus. Par dé- 
cision du 9 janvier 1890, il a refusé à un établisse- 
ment industriel se vouant à l'éducation d'enfants 
pauvres et orphelins de prendre des jeunes filles au- 
dessous de quatorze ans. Par arrêté du 13 décembre 
1897, il a interdit aux enfants de 14 à 16 ans un 
nombre considérable de travaux qui auraient pu 
nuire à leur santé ^ Ces mesures ont été, pour la 
plupart, conseillées par les inspecteurs fédéraux des 
fabriques et elles ont été accueillies avec faveur par 
les ouvriers. 

1. Ibid., p. 203. 
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Parmi les projets de réglementation du travail, 
il en est un qui a suscité un très vif mouvement de 
sympathie ; il s'agit du repos de l'après-midi du sa- 
medi. Depuis trente ans, il est peu de congrès so- 
ciaux qui n'aient rappelé les bienfaits du repos du 
dimanche. Mais comment le faciliter, le préparer, 
le rendre vraiment utile et pratique? De tous les 
moyens proposés il semble que le plus simple. est 
encore, pour l'ouvrier, le repos de l'après-midi du 
samedi. C'est une vieille tradition en Angleterre, 
tradition qu'a consacrée la loi du 17 avril 1901 sur 
lés fabriques. Ainsi, dans les industries textiles le 
travail doit cesser à midi, et dans les fabriques non 
textiles, le travail doit être arrêté à 2, 3 ou 4 heures 
de l'après-midi, suivant qu'il a commencé à 6, 7 ou 
8 heures du matin. On comprend le bienfait de ce 
repos qui prépare à la famille ouvrière une longue 
journée dominicale de quiétude et de loisirs. Pour- 
quoi ne chercherait-on pas à l'introduire en France? 
Il faudrait alors substituer une limite hebdomadaire 
à la limite journalière de la durée du travail. Le 
Conseil supérieur du travail est saisi de cette ques- 
tion. 

Dès le 23 décembre 1902, le ministre du com- 
merce prescrivit aux inspecteurs du travail de faire 
une enquête au sujet du repos du samedi. Ceux-ci 
devaient relever les établissements où cette coutume 
est en vigueur et consulter, dans les différentes ré- 
gions, patrons et ouvriers, sur la réfoj:*me projetée. 
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S résultats de cette enquête nous sont connus * : 
^e de cesser de meilleure heure le travail du 
di est assez répandu. A Paris, les industriels 
en grande majorité hostiles à cette réforme, 
les départements, les manufacturiers sont di- 
mais plutôt défavorables. Quant aux ouvriers, 
^doutent une diminution de salaire et voient 
tun « piège » du patronat. Il semble qu'ouvriers 
itrons ne comprennent pas assez l'importance 
î coutume considérée en Angleterre comme une 
rieilleures de la vie domestique et sociale. Il est 
îttable que dans les syndicats ouvriers, dans 
ourses du travail, dans les assemblées popu- 
3, une pareille question soit passée sous silence. 
L le résultat de l'enquête faite dans la septième 
nscription de l'inspection du travail, qui com- 
1 les départements de la Bretagne et de la 
iée^. Avant de recueillir l'avis des industriels 
is ouvriers, l'inspecteur divisionnaire a tenu à 
3er verbalement les avantages du repos du sa- 
après-midi; le résultat a été le suivant : 

Avis. Favorables. Défavorables. Neutres. 



bres de commerce. . 2 

cats patronaux 6 

triels isolés 22 

30 

cats ouvriers 28 

ils de prudhommes. 3 



Bulletin de VOffice du travail^ mars 19as, p. 204. 
serait intéressant de connaître le résultat de Tenquête dans 
:res régions. Nous considérons que le repos du samedi après 
le serait-il que de deux ou trois heures, rendrait à la famille 
re des villes comme des campagnes les plus utiles services. 
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La même question se pose actuellement en Suisse, 
où une enquête récente sur le repos du samedi nous 
fournit d'utiles renseignements. Les établissements 
industriels soumis à la loi de 1877 sur les fabriques 
atteignent le chiffre de 6.272. Quelle a été, pendant 
l'année 1902, l'inspection de ces fabriques? La Suisse 
étant partagée, à cet égard, en trois arrondisse- 
ments, nous relevons les chiffres suivants : 

!•' arrondissement 2.320 inspections. 

II- — 2.087 — 

III- - 2.518 — 

Total 6.925 inspections. 

De telle sorte qu'on enregistre 653 visites de plus 
que le nombre des établissements soumis à l'ins- 
pection. Chaque fabrique suisse reçoit donc au 
moins une visite annuelle. Certaines autorités can- 
tonales voudraient une inspection plus fréquente. 
Dans le l^"" arrondissement, elles ont appris, avec 
regret, la démission du plus ancien des inspecteurs 
fédéraux, le D" Schuler, qui était en fonction depuis 
la loi de 1877. Il remplissait sa tâche, dit le Conseil 
fédéral, « avec le plus grand zèle et la plus grande 
distinction » ; il a pour successeur le D'" Wegmann. 

Parmi les questions les plus intéressantes pour la 
fabrique suisse, se trouve le repos du samedi. On 
croit généralement que la population ouvrière est 
favorable à la diminution du travail du samedi et il 
nous a toujours paru que cette réforme est désira- 
ble. Elle rencontre cependant bien des obstacles, 
et les ouvriers, comme les patrons, ne lui ménagent 
pas les critiques. Mais les hommes politiques ont 
demandé et obtenu le dépôt d'un projet de loi fédé- 
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raie sur le travail du samedi. Déjà, en juin 1902, le 
" Conseil national (Chambre des députés) a décidé 
" que toutes les exploitations rentrant dans la caté- 
gorie des fabriques devaient être fermées le samedi 
r à 5 heures, et que le travail du samedi, y compris le 
nettoyage, devait être réduit à 9 heures pour les 
i . deux sexes. C'est alors que TUnion suisse des arts 
et métiers, désireuse d'éclairer les pouvoirs pu- 
blics, fît une enquête auprès des syndicats de pa- 
trons et d'ouvriers et reçut 82 réponses dont 10 très 
. importantes, émanant des unions cantonales de mé- 
tiers. Quel a été notre étonnement en constatant 
: que, sur les 82 réponses, 68, soit 83 ^ , se pronon- 
cent contre le projet de loi ; au contraire, 9, soit 
11 %, acceptent le projet avec certaines modifica- 
tions ; 5 déclarent que le projet ne les intéresse pas 
directement ^ 

Les griefs adressés à la réglementation du travail 
du samedi sont nombreux. On estime qu'elle est 
inapplicable aux « métiers » ; or, le Conseil fédéral 
tend de plus en plus à étendre aux métiers la légis- 
lation surles fabriques. Que faut-il pour cela? Qu'une 
exploitation réunisse cinq ouvriers, y compris les 
jeunes apprentis, ou qu'elle utilise des moteurs. 
Le repos du samedi serait donc obligatoire pour une 
foule de métiers. Si les représentants de la petite 
industrie acceptent la fixation d'une journée maxima, 
fls réclament une législation spéciale pour les « mé- 
tiers » et non qu'on leur applique en toute occasion 



1. Enquête de « VUnion suisse des arts et métiers >. Rapport pré- 
senté à rassemblée des délégués de Coire, le 7 juin 1903. Berne^ 
Bûchler et C^; 1903. 

4 
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la loi sur les fabriques ^ En outre, ils font remarquer ; 
que la législation fédérale, aussi bien que les légis- 
lations cantonales, restreignent la durée du travail 
beaucoup plus que les lois des autres États. Le pro- 
jet de loi sur le repos du samedi aggraverait encore 
la situation de la Suisse qui, dans la concurrence in- 
ternationale, subit déjà, nous dit-on, des conditions 
économiques ou politiques très onéreuses ^. Enfin 
on insiste sur le fait que de nombreuses industries 
sont, en Suisse, plus occupées le samedi que tout 
autre jour, surtout pendant la saison d'été. De nom- 
breux patrons conservent, pendant Thiver, un per- 
sonnel qui travaille moins et qui doit, en été, four- 
nir une tâche plus laborieuse 3. Il résulte donc de 
Tenquôte de TUnion des arts et métiers qu'une ré- 
glementation du travail du samedi ne peut être la 
môme pour les manufactures et pour les métiers et 
que ceux-ci réclament une organisation profession- 
nelle spéciale. 

1. Enquête^ p. 10. 

2. Jbid., p. 12. 

3. Ibid.y I). 14. 
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DIFFICULTÉS DE LA RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 



. La répercussion des lois « ouvrières » sur la condition dos 
salariés. — II. La mission des inspecteurs du travail. — 
Les décisions de la jurisprudence. 
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Toute loi « ouvrière » a sa répercussion sur Fen- 
reprise industrielle et en même temps sur le budget 
lomestique du salarié. D'une part, elle affecte le 
)rix de revient de la fabrication et, d'autre part, 
îUe accroît ou elle diminue les recettes de l'ouvrier. 
?our apprécier cette double influence, il est très 
lésirable qu'on ait recours aux monographieig d'a- 
telier ^ et aux monographies de famille ^. On dit 
nen que les enquêtes générales sont utiles, mais 
îUes aboutissent trop souvent à des conclusions 
vagues et sans précision. Tel est aujourd'hui le 
résultat de l'enquête sur les industries textiles. 

i. V. appendice I. 

2. V. Instruction sur l'observation des faits sociaux selon la mé- 
thode des monographies de famille. Paris, Secrétariat de la société 
d'économie sociale, hi, rue de Seine. 
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On n'a pas oublié que la Chambre des députés 
décida, le 7 novembre 1903, qu'une enquête serait 
faite par une commission choisie parmi ses mem- 
bres, afin d'étudier, dans les diverses régions de la 
France, la situation des industries textiles et la con- 
dition des ouvriers. A quelques mois de distance, il 
est loisible d'apprécier l'état d'esprit des députés 
qui, à l'unanimité de 502 votants, décidèrent qu'il 
fallait une enquête. On se rappelle que la ville d'Ar- 
mentières venait de traverser des jours sombres; 
l'émeute avait jeté l'épouvante dans toute la région. 
M. Jaurès avait dénoncé, à la Chambre, la misère 
imméritée des ouvriers et la cupidité traditionnelle 
du patronat. Les députés, pour la plupart étrangers 
au monde industriel, se montraient assez émus de la 
grève des ouvriers tisseurs et des affirmations de la 
presse socialiste. Les uns votèrent l'enquête, parce 
qu'elle n'engage à rien, les autres, afin d'attester 
leur préoccupation du sort de l'ouvrier. Personne 
ne fit remarquer que si une enquête locale ou même 
régionale sur l'industrie textile était compréhen- 
sible, il n'en était pas de même d'une enquête na- 
tionale. 

Il est vrai que la Chambre des députés avait 
ordonné jadis une enquête sur les mines, mais cette 
industrie est répartie en fait entre quelques grandes 
compagnies; les conditions du travail sont sensi- 
blement les mêmes dans chaque exploitation ; les 
salaires élevés, les prix de vente ne sont pas soumis 
aux variations que la mode et les saisons impriment 
à l'industrie textile. Du reste l'enquête sur les 
mines, si elle a fourni de nombreux renseignements, 
n'a rien appris de bien nouveau et on ne voit pas 
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-quelles conclusions sérieuses on en doive tirer. 
Combien plus compliquée est la situation de Fin- 
-dustrie textile, disséminée sur tous les points du 
territoire, comprenant des grands, des moyens, des 
petits ateliers. Les députés sont donc partis pour 
diverses régions ; ils ont entendu patrons et ouvriers ; 
ils ont reçu des rapports, pris des notes et assisté à 
de nombreux dîners. Pour quelques-uns l'enquête 
fut culinaire non moins que parlementaire ; mais elle 
a été menée trop rapidement et nous doutons qu'elle 
aboutisse. Déjà les manufacturiers ont quelque 
peine à comprendre l'instabilité, la mobilité des in- 
dustries textiles. Comment expliquer, par exemple, 
que l'industrie lainière, qui, au début du xix® siècle, 
était florissante à Sedan, ait eu pour centre principal, 
Reims, de 1825 à 1850, puis Fourmies et le Cambré- 
sis de 1850 à 1875, enfin Roubaix-Tourcoing depuis 
1875? Que savent les députés de tout cela? Com- 
ment, en voyant des salaires souvent peu élevés 
dans les tissages de la campagne, voudront-ils et 
pourront-ils apprécier le prix du travail avec le 
prix de la vie? Mais les commissaires-enquêteurs 
n'iront sans doute que dans les grands centres ma- 
nufacturiers ; et là encore pourront-ils se rendre 
compte des effets de la réglementation du travail, 
de la concurrence nationale et internationale? Il faut 
vraiment leur supposer un rare esprit d'observa- 
tion, de comparaison et d'induction. Aussi M. Louis 
Guérin, président du syndicat des filateurs de lin de 
France, leur disait-il, à Lille, le vendredi 22 jan- 
vier dernier : « Nous ne demandons qu'à vous ren- 
seigner et nous sommes persuadés que bien sou- 
vent, si vous connaissiez en leur entier la portée et 

4. 
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la répercussion de certaines mesures, tous hési- 
teriez à les prendre ou les modifieriez. Noos ne 
sommes pas des adversaires absolus de rinterven- 
tion de l'État. Il y a des points pour lesquels elle 
doit se produire, mais en dehors des fonctions spé- 
ciales qui lui sont confiées, nous demandons que 
rÉtat se mAlc le moins possible de nos affaires. Il 
a forcément la main lourde, et les intérêts dont nous 
avons la garde sont, de leur nature, si délicats, si 
divers, si compliqués et si mobiles, qu'il n'y faut 
toucher que d'une main légère, sans avoir de for- 
mule a priori et en s'inspirant de la méthode d'ob- 
servation qui exclut tout parti pris*. » 

Parmi les nombreux documents présentés à la 
commission d'enquête, nous signalons plus loin l'état 
des salaires à Armentières ^. Mais voici, sur la régle- 
mentation du travail, des faits observés à Saint- 
Quentin et qui méritent une attention particulière; 
ils se rapportent à l'application de la loi Millerand 
(lu 30 mars 1900. Une grève des tisseurs de Saint- 
Quentin ayant eu lieu en 1900, les chefs d'industrie 
consentirent à payer, pour une journée de 10 heures, 
le salaire de 12 heures. Mais il arriva que le prix de 
revient des produits ayant augmenté, le prix de 
vente subit un accroissement forcé ; les acheteurs se 
détournèrent de cette place et nombre de com- 
mandes allèrent à d'autres centres industriels, 
a La diminution d'affaires de nos tissages, écrit 
M. E. Touron, fut si considérable que les fabricants 



\ . Enquête sur l'industrie textile a Lille. L'Écho du Nord, 26 jan- 
vier 1904. 

2. V. au sujet de la grève d'Armenlières, la statistique des salaires 
dans l'industrie de la toile, page 173. 
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durent, bon gré mal gré, restreindre leur produc- 
tion ; tant et si bien qu'en août 1903, au moment où 
la dernière grève éclktait, causée par la nécessité 
de réduire le coût de production, 800 métiers à 
tisser sur 3.200 atteints par la grève de 1900, 
avaient cessé de battre, réduisant au chômage 
absolu un quart de nos tisserands ^ » 

On savait déjà que la loi Millerand avait suscité, 
çà et là, maint conflit, mais rarement la répercus- 
sion de la législation du travail sur la condition des 
salariés n'avait été aussi frappante. L'école socia- 
liste se plaît à répéter que la réduction des heures 
de travail supprimera les chômages, et c'est le phé- 
nomène contraire que nous observons à Saint- 
Quentin. Chaque industriel ayant un prix de re- 
vient, composé de trois éléments : matière première, 
frais généraux, main-d'œuvre, les voit s'élever avec 
la réduction des heures de travail. 11 hésitera long- 
temps à réduire le prix de la main-d'œuvre, mais 
contraint par la concurrence nationale et interna- 
tionale, « il n'aura qu'un moyen, développer le ma- 
chinisme de son usine aux dépens de l'élément 
ouvrier, autrement dit, réduire son personnel en 
augmentant son outillage. Il lui faudra appliquer 
les méthodes anglo-saxonnes : confier un plus grand 
nombre de machines à un plus petit nombre d'ou- 
vriers, A côté de quelques travailleurs bien payés, 
on verra bientôt une notable fraction de la popula- 
tion ouvrière réduite au chômage. C'est le tableau 
que nous offrent les pays à temps de travail réduit 

1. Chambre de Commerce de Saint-Quentin, séance du il février i004. 
Rapport de M. Eugène Touron, vice-président (Saint-Quentini impri- 
merie P. Lebrault, 1904). 
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OU à salaires très élevés. L'Angleterre et TAmé- 
rique, les promenades si fréquentes des « sans-tra- 
vail » de Londres, sont de nature à montrer la jus- 
tesse de ces observations* ». Il est vrai que les 
économistes soutiennent que les progrès du machi- 
nisme rétablissent peu à peu l'équilibre entre la 
production et la consommation et que les crises de l 
chômage sont passagères. Mais il s'agit de savoir, * 
si les vieux pays d'Europe pourront indéfiniment j 
accroître leur fabrication, sans aboutir à une sur- ; 
production normale. Quoi qu'il puisse advenir, il est 
acquis que la réglementation du travail a toujours 
sa répercussion sur l'industrie et sur l'ouvrier 2. 

Les partis socialistes se plaignent sans cesse des 
entraves apportées par le patronat à la réglementa- 
tion du travail. Ils prétendent que l'industrie fran- 
çaise est florissante et que la concurrence étrangère, 
loin d'entraver son essor, la stimule et accroît ses 
progrès. Que dans certains centres manufacturiers, 
le chiffre des exportations se soit élevé, depuis vingt 
ans, pour le plus grand bien de la fabrication fran- 
çaise et des ouvriers, c'est indiscutable, mais il s'en 
faut que toutes nos régions soient également favo- 
risées. La Commission d'enquête parlementaire a 

1. Loc, cit., p. 4. 

2. M. Gide {op, cit.^ p. 117) après avoir traité de la réglemenlation 
du travail ajoute: « T/intervention de l'État en cette matière est des- 
tinée à rester vaine en dépit de toutes les sanctions et de tous les 
inspecteurs si elle ne s'appuie sur des organisations ouvrières so- 
lides et décidées à faire respecter les droits que la loi leur con* 
fère. Non seulement la loi ne peut devancer en cette matière les 
demandes des ouvriers, mais on peut dire qu'elle n'est efficace, en 
ce qui concerne les ouvriers adultes du moins, qu'autant que la 
limite fixée par elle reste en arrière des limites obtenues par les 
syndicats. » 
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été fortement surprise, lorsque le 15 janvier dernier, 
recevant la délégation de YUnion des syndicats 
patronaux des industries textiles, elle entendit 
M. Seydoux lui dire : « Quand je suis allé, en 1884, 
aux États-Unis, la région de Fourmies et la région 
du Cambrésis étaient essentiellement « exportatri- 
ces ». En 1883, il y avait 131 usines dans la région 
du Cambrésis; en 1903, il n'y en a plus que 93, et ces 
dernières n'ont pas augmenté d'importance; elles 
n'ont pas absorbé les autres, elles ont plutôt dimi- 
nué. Les 38 usines qui ont disparu ont été désaffectées 
€tle matériel a été vendu comme ferraille. C'est donc 
une proportion de près de 30^ des usines qui ont été 
détruites. Les 93 usines qui subsistent ont appartenu 
à 237 sociétés dont 144 par conséquent ont fait de 
mauvaises affaires dans ces vingt ans. Ceci prouve 
combien — au point de vue patronal — il y a eu de 
déboires dans l'industrie lainière en France et com- 
bien il est difficile de demander au capital industriel 
de se contenter d'une rémunération moindre ^ . » 
C'est dans cette même assemblée que M. Carmichael, 
président de YUnion, interrogé sur la question de 
savoir si la réglementation actuelle du travail nous 
rend plus difficile la concurrence avec l'étranger, ré- 
pondit : « La législation française a été plus vite 
que les législations étrangères. C'est ainsi que la lé- 
gislation allemande est beaucoup plus souple que 
la nôtre et autorise des dérogations nombreuses aux 
règles générales qu'elle fixe. La tendance de notre 
législation est de ramener la durée du travail de 
l'adulte homme à celle du travail de l'enfant. Or, 

1. BuUetin de l'Unton, janvier 1904, p. 360. 
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dans beaucoup d'établissements, il est nécessaire 
que riiomme arrive avant les catégories protégées, 
sinon il y a une perte de temps pour le travail gé- 
néral '. » 

Ce ne sont pas seulement les lois sur le travail 
([ui ont leur répercussion sur la vie normale des 
travailleurs, mais toute loi c ouvrière » réagit sur la 
condition des salaires. Il y a quelques années, le 
Parlement français élabora une loi pour empêcher 
la saisie abusive des salaires. Cette loi du 12 jan- 
vier 1895 a pour objet de réduire dans une forte 
proportion le montant des frais que subit l'ouvrier 
débiteur. Mais les députés ignoraient sans doute 
que, sous prétexte de procédure « nécessaire », les 
modestes travailleurs, qui achètent à crédit, doivent 
supporter des frais extraordinaires. Parmi les faits 
les plus suggestifs qui nous ont été signalés, nous 
détachons cet exemple. Un ouvrier du département 
du Nord est poursuivi par son créancier ; le juge 
de paix rend la décision suivante : 

Attendu qu'il est dà à M""" A..., créancier, sai- 
sissant, la somme de 31,70; 

Attendu qu'il est dû aux créanciers intervenants, 
ci-dessous dénommés, les sommes ci-après, savoir : 

M. B..., marchand, 24,15; 

M. C... négociant, 102,40; 

M. D..., boulanger, 125,29; 

M. E..., boucher, 19,55; 

Vu la déclaration affirmative du tiers saisi, de la- 
quelle il résulte que la somme à distribuer s'élève 
à 18 francs, 

1. Loc, cit.., p. 3(»2. 
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Validons les saisies-arrêts susdites et établissons 
ainsi qu'il suit la répartition des sommes saisies- 
arrêtées : 

La somme à distribuer s'élève à 18 francs. 

Prélèvement par privilège. 

Nous attribuons au greffier de cette justice de paix, 
pour le coût des frais privilégiés avancés ou à avan- 
cer par lui, la somme de 17,10. 

Reste à distribuer : 0,90. 

Collocation : 

Nous coUoquons les divers créanciers au prorata 
de leurs créances, savoir : 

M^'A... pour 0.10 

M. B... pour 0.05 

M, C... pour 0.30 

M. D... pour 0.40 

M. E... pour 0.05 



0.90 



Nous avons sous les yeux d'autres petites statisti- 
ques du même genre, desquelles il résulte que pour 
recouvrer une créance de 20 francs, il y a en moyenne 
27 francs de frais. Et on appelle « protectrice » la 
loi du 12 janvier 1895 ! Nous proposons un remède 
énergique à cette situation, c'est qu'une nouvelle loi 
déclare, comme les lois allemande et anglaise, que 
les salaires des ouvriers et des gens de service sont 
incessibles et insaisissables ^ . 

1. V. en ce sens la proposition de loi de M. Plichon. Chambre des 
Députés, annexe au procès-verbal de la séance du 15 janvier 1898. 
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Les lois « ouvrières » seraient facilement lettre 
morte si elles n'organisaient Tinspection du travail 
et une sérieuse sanction. On sait que Tinspection 
du travail a revêtu, selon les pays, des formes très 
diverses. Elle a été confiée successivement aux fonc- 
tionnaires administratifs, aux agents de l'ordre ju- 
diciaire, aux commissions locales, enfin, comme en 
France, à des fonctionnaires spéciaux ^ Ceux-ci 
jouissent de certains droits refusés à tous les agents 
du pouvoir central. Il s'agit des visites de nuit, vi- j 
sites domiciliaires interdites aux officiers de police 
judiciaire et aux agents de la force publique. L'ins- ! 
pecteur du travail a le droit d'entrer à toute heure . 
du jour et de la nuit dans les établissements indus- 
triels. Or, il faut entendre sous ce nom, d'après la 
loi du 2 novembre 1892, les « usines, manufactures, 
mines et carrières, chantiers, ateliers et leurs dé- 
pendances, de quelque nature que ce soit, publics 
ou privés, laïques ou religieux ». Avec ce texte, les 
inspecteurs et les inspectrices du travail ont un 
large pouvoir d'appréciation et les grands comme 
les petits ateliers sont exposés à recevoir les visites 
diurnes et nocturnes. 

11 est à désirer que les inspecteurs et les inspectri- 
ces du travail « s'inspirent de cet esprit de bienveil- 
lance et de fermeté qui éclaire et conseille plutôt qu'il 

1. Nous avons traité spécialement ce sujet dans notre livre : les 
Revendications ouvrières en France, â" édit., ch. i. Paris, Guillau- 
min et C'«, 1894. 
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ne réprime » ; telles étaient les premières instructions 
xninistérielles. Mais aujourd'hui les circulaires du 
gouvernement reflètent un autre esprit; elles font 
intervenir les syndicats ouvriers et invitent les ins- 
pecteurs à réclamer le concours des dits syndicats. 
« Ce que l'inspecteur n'aurait pu que difficilement 
apprendre, à l'atelier, du travailleur isolé, il l'ap- 
prendra sans peine au siège du syndicat. Les orga- 
nes qui paraissent le mieux à même d'assurer la 
centralisation des renseignements sont les bourses 
du travail et les unions locales de syndicats. Chaque 
inspecteur devra d'abord entrer en relations, orale- 
ment ou par lettre, avec les secrétaires des bourses 
du travail et des unions locales de sa section ; il leur 
donnera son adresse et les priera de lui signaler 
toutes les infractions aux lois protectrices du travail 
qu'ils pourraient connaître. Il s'adressera ensuite 
aux secrétaires des syndicats ne faisant pas partie 
d'unions locales ou de bourses du travail ». De 
quels syndicats s'agit-il? Les inspecteurs auront à 
choisir entre les syndicats de combat et les syndicats 
pacificateurs. Espérons qu'ils préféreront ces der- 
niers, car en matière professionnelle, il semble na- 
turel de consulter les groupements étrangers aux 
préoccupations politiques et à la lutte des classes. 
Ce n'est pas le moindre service qu'auront rendu ces 
syndicats à l'ordre industriel et à la paix sociale. 

Pour apprécier la mission des inspecteurs du tra- 
vail, il faut leur laisser la parole et juger, d'après 
leur récit, la complexité de leur tâche. Voici par 
exemple la durée du travail que les inspecteurs se 
plaignent de ne pouvoir toujours facilement contrô- 
ler. Comme la journée de travail n'est pas la même 

RÉGLEMENTATION DU TPAVAIL. 5 
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pour Touvricr adulte que pour la femme et Tenfant, 
H moins que Touvrier adulte ne travaille dans les 
mêmes locaux que le personnel « protégé », les 
inspecteurs divisionnaires signalent plusieurs diffi- 
cultés * . 

Circonscription de Paris : a Les inspecteurs se 
plaignent tous des difficultés qu'ils rencontrent pour 
constater les contraventions d'adultes dans les éta- 
blissements mixtes. Les heures portées au tableau 
de l'emploi du temps concernant seulement les fem- 
mes et les enfants, les ouvriers pris en faute répon- 
dent le plus souvent, quand il y a entente avec le 
patron, qu'ils ont commencé le travail tardivement, 
ou qu'une longue interruption s'est produite dans 
la journée. Comment contrôler ces assertions? Et 
ce qu'il y a de plus regrettable, c'est que le même 
fait se produisant plusieurs fois dans le cours de 
l'année chez un même industriel, l'inspection perd 
de son autorité en montrant son impuissance à ré- 
primer des abus trop fréquemment renouvelés. » 

Circonscription de Rouen : « Tout au début de la 
mise en vigueur de la loi de 1900, les industriels, 
surpris par une application stricte et rigide de la 
réglementation, s'inclinèrent et finirent bon gré mal 
gré par l'adopter. Plus tard, se ressaisissant, ils 
l'interprétèrent à leur façon et ils en contestèrent la 
réelle portée. L'article 2 de la loi de 1900 ayant im- 
posé la môme limitation de temps de travail aux 
hommes et aux personnes protégées quand la be- 
sogne s'effectue en commun dans le même local, les 
industriels contestèrent l'obligation de fournir un 

1. V. Journal Officiel, 26 septembre 1903. Rapport de la Commis- 
sion supérieure du travail dans Vindustrie, p. SOSl. 



DIFFICULTÉS DE LA RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL. 75 

horaire spécial pour les premiers; ils émirent la 
prétention de les occuper à leur gré, sous la seule 
réserve de ne leur faire effectuer qu'un temps de 
travail effectif égal à celui du personnel protégé. 

« Jamais une pareille prétention n'avnit été sou- 
levée. Même sous Tempire de la loi de 1848, le con- 
trôle du temps de travail s'est toujours exercé sans 
aucune contestation. La détermination de Ja durée 
du travail effectif était alors établie par les heures 
de mise en marche et d'arrêt du moteur quand il y 
en avait un, ou bien par les heures d'entrée et de 
: sortie des ateliers. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui : 
non seulement la simultanéité du temps de travail 
lest contestée, mais on se reconnaît le droit d'em- 
ployer les ouvriers au gré de la production. Dans 
ces conditions, la législation n'a plus de raison 
d'être. Mais ce qui touche davantage encore l'ins- 
pection, c'est que le contrôle risque d'être illusoire. 
Ne pouvant pas compter sur le témoignage des 
parties intéressées, il perd la possibilité de faire des 
constatations fermes. Dans de telles conditions, la 
durée de l'emploi de chaque travailleur à une beso- 
gne déterminée ne peut plus reposer que sur des 
présomptions. » 

Au sujet du repos hebdomadaire, les inspecteurs 
font remarquer que la vieille coutume du repos domi- 
nical se maintient, bien que le législateur n'ait pas 
fixé au dimanche le jour de repos légal. 11 y a ce- 
pendant des exceptions. Certains ateliers de blan- 
chisserie choisissent comme jour de repos le jour de 
la livraison du linge. Tel fabricant de biscuits fait 
reposer une partie de son personnel le dimanche et 
l'autre partie le lundi. Plusieurs imprimeries accor- 
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dent le repos hebdomadaire, tous les jours, par roa- 
lement, à quelques ouvrières. « Il arrive encore qu'un 
industriel, pressé par une commande, change son 
jour de repos hebdomadaire et en avise Tinspecteur; 
cette pratique est usitée principalement dans la 
Haute- Vienne où vingt-deux industriels ont ainsi 
changé le jour du repos ^ » Dans Tannée de 1902 on 
a relevé 2.175 contraventions pour non-observation 
du repos hebdomadaire. Combien le service d'ins- 
pection serait plus facile, si le jour de repos avait 
été, comme dans tous les autres États, fixé audi*. 
manche! Ne voit-on pas, en outre, le péril de désa- 
grégation qui menace la famille ouvrière si, par la 
volonté des patrons, le jour de repos est différent 
pour le père et pour les enfants? 

Quant au travail de nuit — qui s'effectue entre 
9 heures du soir et 5 heures du matin, — il est inte^ 
dit en principe aux enfants et aux femmes. On peut 
féliciter le législateur français d'avoir ainsi protégé 
rouvrière, pour qui le travail de nuit est une cause 1 
de ruine physique et morale. Exceptionnellement un ' 
décret du 15 juillet 1893 permet à cinq industries, 
qui relèvent de la confection, d'employer pendant 
soixante jours par an les femmes de plus de 18 ans, 
«ans que la durée du travail effectif puisse dépasser 
12 heures. Ainsi s'est maintenue la pratique des i 
« veillées » . On devine les abus que permettent ces | 
tardives occupations de nuit. « Les rapports d'ins- 
pecteurs signalent unanimement les difficultés de la 
surveillance, après neuf heures du soir, des établis- 
sements où s'effectue ce travail : extinction des lu- 

1. Loc, cit., p. 5985. 
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mières, refus de laisser pénétrer l'inspecteur, ou- 
vrières cachées dans le logement du patron ou s'en- 
fuyant par Tescalier de service, etc. K » 

Où la tâche de l'inspecteur devient difficile, c'est 
lorsqu'il s'agit des petits ateliers. La loi ayant sous- 
trait à l'inspection les « ateliers de famille » qui se 
confondent avec le foyer domestique, on devine que 
les petits patrons peuvent adjoindre aux membres 
de leur famille un personnel étranger et constituer 
ainsi des ateliers clandestins. C'est là qu'un travail 
intense de jour et de nuit peut faire une très rude 
concurrence aux ateliers dont le travail est régle- 
menté, en même temps qu'il devient une cause de 
souffrance physique pour le personnel. Peut-on em- 
pêcher de tels abus ? 

L'inspecteur divisionnaire de Dijon qui transmet 
les plaintes des fabricants au sujet des ateliers de 
famille, prétend « que la réglementation du travail 
à laquelle échappent ces ateliers, qui font déjà une 
concurrence appréciable aux manufactures, préoc- 
cupe très vivement les ouvriers et les patrons ; les 
uns parce que la durée excessive de la journée de 
travail est cause d'une surproduction d'où résul- 
tent des chômages et un avilissement des salaires ; 
les autr3S parce qu'elle entraîne pour eux la diffi- 
culté ou même l'impossibilité de fabriquer certains 
articles au même prix de revient ^ ». 

L'inspecteur de Limoges remarque que les 
ateliers de famille, non soumis à la loi du 2 no- 
vembre 1892, s'étendent de plus en plus « et que 
ce n'est pas fortuitement, mais à dessein, en vue 

1. Loccit.^ p. 5983. 

2. Loc cit., p. 5978. 
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précisément de se soustraire à la loi ». Les mêmes 
faits se sont tellement reproduits dans TAube, 
que la Commission départementale du travail a, 
par un vote_ unanime, demandé des mesures dra- 
coniennes : 1® Que le travail à domicile soit ré- 
glementé d'une façon rigoureuse et efficace, princi- 
palement pour le travail exécuté par des façonniers 
pour le compte de commerçants ou de fabricants; 
2® que Texception dont jouit Tatelier de famille 
soit supprimée; 3** que le patron ou commerçant 
soit responsable, tout ou moins civilement, des 
contraventions commises par le façonnier ; 4** qu'A 
soit bien spécifié que la réglementation du travail 
s'appliquera non seulement aux membres de la fa- 
mille, mais même au chef de famille travaillant 
pour le compte d'un fabricant central ; 5® qu'il soit 
interdit aux patrons de donner aux ouvrières et 
ouvriers, occupés à leur usine dans la journée, du 
travail à domicile, une fois la journée faite *. Voilà 
un appel à la réglementation que ne désavoueraient 
pas les plus farouches socialistes. Sans doute ils 
approuveraient aussi cet inspecteur de Rouen qui 
déplore la multiplication des ateliers de famille. 
Il dénonce une patronne couturière qui, à la suite de 
procès- verbaux réitérés, a remplacé le travail à son 
atelier par le travail à domicile. « Elle évite ainsi 
la surveillance de l'inspection, supprime les frais 
d'un local, du chauffage, de l'éclairage et aug- 
mente enfin ses bénéfices en payant à forfait^ ». 
On ne s'étonnera pas que les inspecteurs demandent 
à étendre leurs attributions et à surveiller les ate- 

1. Ibid., p. 6978. 

2. Ibid., p. 5979. 
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H Bers de famille, mais alors c'est le travail domes- 
/ tique des villes et des campagnes qui sera soumis 
— à une inspection diurne et nocturne ; c'est la vie de 
"^ famille menacée d'une perpétuelle investigation. 
- On dit que la grande industrie se plaint de la con- 
currence des ateliers de famille ; elle prétend que 
les moteurs domestiques actionnés par l'eau, le 
gaz, l'air, l'électricité, permettent une fabrication 
à bon marché qui devient redoutable. Les plaintes 
de la grande industrie nous touchent peu en cet 
ordre de choses. Nous sommes, au contraire, par- 
tisan de la constitution des ateliers de famille. 
Pendant des siècles, la fabrication domestique 
donnait satisfaction aux divers besoins de l'exis- 
tence; elle a reculé devant la manufacture, mais 
aujourd'hui, grâce à la décentralisation de la force 
motrice, on voit se reformer çà et là les petits 
ateliers. Déjà ces ateliers, lorsqu'ils emploient un 
moteur mécanique, sont soumis à la surveillance 
des inspecteurs au double point de vue de l'hygiène 
et de la sécurité. Faut-il aller plus loin et les sou- 
mettre à toutes les obligations que le législateur 
impose aux établissements industriels? Nous ne 
le croyons pas, car les abus qu'on voudrait éviter 
seraient remplacés par une inquisition qui, en bien 
des cas, serait intolérable. 

La Cour de cassation tend du reste à restreindre 
de plus en plus le pouvoir des inspecteurs du 
travail, notamment en ce qui concerne le contrôle 
du travail de nuit. Un arrêt du 12 juillet 1902 
décide que les inspecteurs peuvent pénétrer à 
toute heure du jour et de la nuit dans les éta- 
blissements où le travail est organisé pendant le 
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jour et pendant la nuit; mais qu'on ne saurait dé- 
cider que la loi accorde le môme droit à ces fonc- 
tionnaires, lorsqu'il s'agit d'établissements « où le 
travail n'est organisé que pendant le jour ». Ces 
établissements sont, pendant la nuit, placés sous 
la sauvegarde de l'inviolabilité du domicile qui est 
de droit public. On ne peut nier que cette jurispru- 
dence va limiter singulièrement le pouvoir des 
inspecteurs. Quels seront les « indices » qui leur 
permettront de pénétrer dans une maison? Sans 
doute le bruit, la lumière, les allées et venues 
d'un nombreux personnel. Mais il y a des ate- 
liers où tout est silencieux comme dans les ate- 
liers de couture ou de broderie, et lorsque les ate- 
liers donnent sur une cour, il est impossible à 
l'inspecteur de voir la plus petite lumière. D'autres 
arrrts de la cour de cassation, notamment ceux du 
30 novembre 1901 et du 23 avril 1902, compli 
qucnt encore la mission des inspecteurs du travail * . 
On devine que le parti socialiste réclame du par- 
lement une législation plus sévère et, pour les 
fonctionnaires, des instructions ministérielles plus 
minutieuses. Faudrait-il que l'inspecteur fût conti- 
nuellement aux aguets et surveillât l'atelier de 
famille, comme la manufacture et lusinc? Oui, ré- 
pondent les théoriciens socialistes; ou bien l'inspec- 
tion sera universelle, ou bien elle n'aboutira pas. 

1. Iji Code du travail (Liv. II. De la réglementation du travail 
propose un nouvel article 83, ainsi libellé ; « Les inspecteurs ont en- 
trée dejot^re^r/enutnians tous les établissements, etc. {y. op. cit., p. 
60). II est vrai querelle rédaction ne lait que confirmer les dispositions 
do la loi du i novembre 18î>2; mais les rédacteurs du projet de Code 
du travail entendent dire nettement (|ue « le droit des inspecteurs 
n'est soumis à aucune condition » (V. op.cit,, p. 3»). 
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Tel n'est pas notre avis. Ce que la loi a voulu at- 
teindre, c'est la grande industrie et les ateliers qui 
s'en rapprochent. Il appartient au ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, après avoir pris l'avis du 
Conseil supérieur du travail, de donner des instruc- 
tions précises aux inspecteurs et de leur recom- 
mander non moins de tact que de prudence. Il faut 
se rappeler que, dans tous les États, il y a des abus 
peu graves que le législateur ne doit pas songer à 
réprimer, non pas que l'homme ait le droit de les 
commettre, mais parce que la répression serait un 
mal social plus grand que l'abus signalé. Le travail 
au foyer domestique ne peut se prêter aux mêmes 
investigations diurnes et nocturnes que le travail 
de la manufacture et de l'usine. 

A l'heure actuelle la mission des inspecteurs est 
déjà laborieuse. En 1902, les établissements soumis 
à l'inspection se répartissaient ainsi ^ : 

Désignation. Nombre. %. 

Établissements occupant ; 

De là 5 ouvriers 248.235 77,0 

De 6 à 20 - 52.428 16,3 

De 21 à 60 - 17.334 5,4 

De 101 à 500 - 3.875 1,2 

De 500 et plus 417 0,1 

Total 322.289 100 

Les mêmes difficultés, que soulève l'inspection 
du travail, se rencontrent en Allemagne, en Autriche, 
en Suisse, dans tous les États industriels. Plus les 
lois se multiplient, plus la tâche des fonctionnaires 

1. Loc. cit., p. 5976. Il a été dressé, en 1902, 2.478 procès-verbaux, 
suivis de 2.2!i8 condamnations. 

5. 
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se complique. Le régime du travail, avec les solu- 
tions si diverses qu'il nécessite, relève principale- 
ment de l'expérience et de l'étude impartiale des 
faits contemporains. Est-ce à dire que la raison soit 
impuissante à éclairer les différents problèmes 
d'économie sociale? Faut- il rejeter, en ces matières, 
la méthode logique ou déductive? Nous le voudrions 
d'autant moins qu'un livre récent et considérable 
soutient l'affirmative. Il étudie a priori — en 740 
pages — le droit naturel du travail, appelé par l'au- 
teur droit laboriqiie ^, Le mot est original et nou- 
veau, mais ce qu'il désigne est aussi ancien que le 
monde, puisqu'il s'applique au contrat de travail, 
aux relations de tout ordre qui unissent le maître 
au serviteur, qu'il s'agisse du domestique, de l'ou- 
vrier et du travailleur intellectuel. Mais existe-t-il, 
en ces matières, un droit naturel ou droit labo-- 
rique 



p 



D'autres décisions de la Cour de cassation entra- 
vent plus qu'elles ne facilitent la délicate mission 
des inspecteurs du travail. Ces arrêts ont été ren- 
dus en faveur des chefs d'industrie. 11 en résulte 
que les « repos » imposés par l'horaire de l'atelier 
au personnel protégé n'étant pas forcément les 
mêmes que les « repos » octroyés aux adultes, il 
est très difficile à l'inspecteur de savoir si les ou- 
vriers adultes ont dépassé la durée légale du travail'-. 

1. Traité de droit naturel, théorique et appliqué^pdir Tancrbôe 
Kothe, docteur en droit, professeur aux Facultés catholiques de 
Lille. T. lY : Droit laborique. Paris, Larose, 1901. 

2. Un arrêt de la Cour de cassation du 27 avril 1900 (V. Bulletin de 
Vlnspection du travail, 1901, n«l, p. 38) donne gain de cause aux in- 
dustriels contre les inspecteurs. Aussi le futur Code du travail pré- 
voit-il, au li>Te II sur la réglementation du travail, un nouvel article 
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Il y a plus; la Cour de cassation a rendu, au sujet 
de Torganisation du travail et contrairement aux 
prétentions des socialistes, un arrêt décisif sur le 
« marchandage». 

On sait que le 2 mars 1848 le gouvernement pro- 
visoire rendait le décret suivant : « Considérant 
que l'exploitation des ouvriers par les sous-entre- 



65 qui est ainsi libellé : « Dans les établissements énumérés à l'ar- 
ticle I«' (usines, fabriques, ateliers de tout genre), les chefs d'entre- 
prises, directeurs ou gérants, doivent aflicher aussi : l» Un horaire 
général fixant, d'une façon uniforme pour tous les ouvriers qui ne 
sont pas visés par les afliches nominatives ci-dessous prévues, les 
heures extrêmes auxquelles commence et finit le travail, ainsi que 
les heures et la durée des repos; a^ le jour adopté pour le repos heb* 
domadaire des femmes et des enfants. 

Le temps compris entre les heures extrêmes du commencement 
et de la fin du travail, déduction faite de la durée des repos indiqués 
à l'horaire général, doit être de dix heures au maximum dans les 
établissements où sont employés des femmes et des enfants, de 
douze heures au maximum dans les établissements où sont em- 
ployés exclusivement des hommes adultes. Le temps est augmenté 
des heures supplémentaires, dans les cas où l'industriel, en vertu 
de dérogations prévues par le présent Code, est autorisé à prolon- 
ger la durée du travail indiquée au présent paragraphe. 

Pour toutes les personnes dont les travaux ne sont pas soumis à 
rhoraire général établi conformément aux prescriptions ci-dessus, 
une ou plusieurs affiches les concernant doivent indiquer pour cha- 
cune d'elles, avec ses heures de travail et de repos, ses noms, âge, 
sexe, le service auquel elle est employée et son lieu de travail. 

Un duplicata de l'horaire général et des autres afliches prévues 
par le présent article doit être envoyé à l'inspecteur du travail avant 
leur mise en service. 

Tout travailleur occupé en dehors des heures fixées par l'horaire 
général ou par une affiche le concernant nominativement, est de 
plein droit considéré comme employé en violation des dispositions 
du présent livre. Il en est de même, à défaut d'horaire général, 
pour tout travailleur employé dans l'établissement sans être porté 
sur une affiche nominative. 

En ce qui concerne les mines, minières et carrières, les prescrip- 
tions du présent article sont remplacées par des moyens de con» 
trôle que détermine un règlement d'administration publique. 
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preneurs ouvriers, dits marchandeurs, est essen- 
tiellement injuste, vexatoire et contraire au principe 
de la fraternité, le gouvernement provisoire dé- 
crète : le marchandage est aboli. » En quoi le fait, 
pour un entrepreneur, de traiter avec un sous-en- 
trepreneur qui, lui-même, emploie des ouvriers, 
est-il injuste? C'est ce qui n'a jamais été démontré. 
Un chef d'entreprise se rend adjudicataire de trois 
lots de travaux; il traite avec trois ouvriers expé- 
rimentés pour l'accomplissement des trois tâches; 
chacun des tâcherons ou marchandeurs embauche 
ensuite des ouvriers et leur paie un salaire. Où 
manque-t-on au principe de la fraternité? Les so- 
cialistes protestent cependant contre de pareils 
contrats et, depuis 1848, ils ont souvent invoqué le 
décret du gouvernement provisoire. 

En fait, le marchandage fonctionnait dans de 
nombreuses régions et il nous paraît difficile, en 
effet, de supprimer par décret toute une catégorie 
d'ouvriers — les tâcherons — dans l'organisation du 
travail. Ce qu'on pouvait regretter, c'était l'abus du 
marchandage, le travail intense que les tâcherons 
demandaient parfois aux travailleurs et la surveil- 
lance sévère, oppressive parfois, qu'ils exerçaient 
contre eux. Plusieurs grèves furent occasionnées 
par le marchandage ; les tribunaux furent saisis de 
la question. Qu'arriva-t-il? C'est que les hésitations 
de la jurisprudence, les décisions contraires rendues 
par plusieurs cours amenèrent la Cour de cassation 
à se prononcer, toutes chambres réunies, sur la 
question du marchandage. L'arrêt fut rendu le 
31 janvier 1901 ; en voici les parties essentielles : 

« Attendu qu'il résulte du texte même, tant du dé- 
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îret du 2 mars 1848 que de Tarrêté du même mois, 
fue le fait qui a été d'abord interdit, puis puni de 
>eiQes correctionnelles par le gouvernement pro- 
visoire, n'est point tout embauchage d'ouvriers à la 
ournée par un tâcheron, mais seulement l'exploi- 
tation des oui^riers au moyen du marchandage^ 
3xploitation qui ne consiste, de la part du sous-trai- 
:ant, qu'à tirer un profit abusif du travail de ceux 
ju'il emploie; que l'acte nécessite donc, pour de- 
venir délictueux, la réunion de ces trois éléments : 
m fait matériel, l'intention de nuire, et un préju- 
iice causé aux ouvriers ; 

a Qu'en condamnant le demandeur en cassation, à 
raison d'un prétendu délit de marchandage, sans 
constater ni l'existence d'une fraude, ni le caractère 
dommageable des conditions dans lesquelles les 
ouvriers avaient été employés, la Cour de Bourges 
a violé la loi ; 

« Par ces motifs; 

a Sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres 
moyens proposés : 

« Casse et annule l'arrêt de la Cour de Bourges, 
en date du 20juinl900,et pour être statué sur le fond, 
conformément à la loi du 1®"^ avri 1 1837 , renvoie la cause 
et les parties devant la Cour d'appel de Rouen. » 

Que conclure sinon que, d'après la Cour de cassa- 
tion, le marchandage est permis, alors que le gou- 
vernement de 1848 l'avait formellement prohibé. 
Les socialistes ont protesté contre la nouvelle ju- 
risprudence ; ils considèrent le marchandage comme 
une aggravation du salariat dont ils sont les enne- 
mis ; ils trouvent enfin qu'il crée une autorité sup- 
plémentaire et inutile dans la hiérarchie du travail. 



CHAPITRE IV 



PROJET D UNE REGLEMENTATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL 



I. Première période (1850-1890). L'action de la Suisse; effort 
cantonal et fédéral; projet d'une conférence internationale à 
H(»rne, pour la protection légale des ouvriers. —II. Deuxième 
période (1890 à 1900). La Conférence internationale de Ber- 
lin; ses travaux, ses résultats. — III. Troisième période, 
l'n 1900, création de V Association internationale pour la pro- 
tection léyale des travailleurs, — VOffice international de 
Bàl(\ — Les congrès. — La convention entre la France et 
ritalio. 



I 



Une union internationale pour la réglementation 
du travail n'est pas aussi facilement réalisable que 
les unions postale, douanière, littéraire. Si dans 
un pays déterminé, la législation du travail rencon- 
tre déjà certaines difficultés en raison de la variété 
des productions et des besoins des populations, à 
plus forte raison trouvera-t-elle des obstacles dans 
le particularisme des nations rivales, dans la diver- 
sité des climats et des industries, dans l'opposition 
des intérêts, des mœurs et du droit. Comment arri- 
ver à une législation unique? Comment assurer en- 
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suite la sanction de cette législation? Et si certains 
Etats déclarent que les questions du travail sont 
essentiellement nationales et refusent de participer 
a.u traité, celui-ci sera-t-il durable et pratique? Il 
île s'agit, en toute hypothèse, que d'une union euro- 
péenne et non universelle, car les États américains 
Ou asiatiques n'y seraient pas conviés. Faudra-t-il 
cilors que les États signataires du traité, en proté- 
g'eant les ouvriers, se protègent eux-mêmes contre 
la concurrence des peuples d'outre-mer et d'Ex- 
trême-Orient? Le problème est complexe mais n'a 
pas effrayé nombre de publicistes, et le projet d'une 
législation internationale du travail a été et est en- 
core très sérieusement examiné. 

C'est une étude bien contemporaine que celle de 
la législation internationale du travail. Une pre- 
mière période — de 1850 k 1890 — permet d'enre- 
gistrer les travaux des publicistes, quelques mani- 
festations parlementaires, mais surtout une active 
propagande des socialistes appartenant à l'école 
de Marx. L'Association internationale des travail- 
leurs proclamait, dès l'année 1866, dans son con- 
grès de Genève, la nécessité d'une entente interna- 
tionale, et en 1889, au congrès de La Haye, elle 
adoptait un ensemble de résolutions qui, depuis 
lors, sont devenues le thème habituel des grandes 
assemblées socialistes. Voici le texte officiel : 

«1® Il y a lieu, pour les organisations ouvrières 
et les partis socialistes des deux mondes, de pour- 
suivre en commun l'établissement d'une législation 
internationale du travail. 

« 2" Cette législation internationale, pour être 
protectrice de l'existence et de la liberté ouvrières. 
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pour réduire les chômages et raréfier les crises de 
surproduction, devra porter avant tout sur les points 
suivants : 

a) Interdiction du travail des enfants au-dessous 
de quatorze ans, et, de quatorze à dix-huit ans, ré- 
duction de la journée à six heures ; — b) Limitation 
à huit heures de la journée de travail des adultes; 
— c) Repos obligatoire d'un jour par semaine ou 
interdiction aux employeurs de faire travailler plus 
de six jours sur sept; — d] Interdiction du travail 
de nuit, sauf certains cas à déterminer d'après les 
nécessités de la production mécanique moderne ; — 
e) Interdiction de certains genres d'industrie et de 
certains modes de fabrication préjudiciables à la 
santé des travailleurs; — f) Fixation d'un minimum 
international de salaire, le même pour les travail- 
leurs des deux sexes. 

« 3° Pour assurer l'application des dispositions 
ci-dessus, il sera institué des inspecteurs nationaux 
et internationaux élus par les travailleurs et rétri- 
bués par l'État. L'élection des inspecteurs interna- 
tionaux sera notifiée par voie diplomatique et dans 
le délai d'un mois, aux diverses puissances contrac- 
tantes. Ces inspecteurs, au nombre de ... par pays 
et nommés pour ... années, auront tout pouvoir pour 
p(''nétrer, en tout temps, dans tout atelier, usine, 
manufacture, chantier, etc., constater les infrac- 
tions, dresser procès-verbal et faire condamner les 
contrevenants. Ce contrôle sera étendu à l'industrie 
domestique, pour la même raison d'hygiène sociale 
qui a fait armer du droit de visite les commissions 
des logements insalubres. » 

Si complexe et si extravagant qu'apparaisse un 
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pareil programme, où l'on réclame la « fixation d'un 
minimum international de salaire » et l'institution 
« d'inspecteurs internationaux », ayant le droit de 
contrôler l'industrie domestique comme la grande 
industrie, il faut reconnaître que certaines disposi- 
tions du programme socialiste méritent d'être étu- 
diées et mises en délibération. Pouvait-on espérer, 
cependant, que les gouvernements s'occuperaient 
officiellement de toutes ces questions? Il est proba- 
ble que, sans l'initiative du Conseil fédéral suisse, 
on eût attendu longtemps une conférence interna- 
tionale pour la protection légale des ouvriers. 

C'est au canton de Claris, doté depuis longtemps 
d'une législation sur le travail, que revient l'honneur 
d'avoir inspiré aux chambres fédérales l'idée d'une 
réglementation nationale des industries. C'est lui 
aussi qui le premier, en 1855, souleva officielle- 
ment, en Suisse, le projet d'une législation interna- 
tionale du travail ^ . Mais ce n'est que vingt ans plus 
tard, le 5 juin 1876, que le président du Conseil na- 
tional, M. le colonel Frey, ouvrant la séance par un 
discours sur la législation du travail, s'exprima en 
ces termes : « En outre il y aurait lieu de prendre 
en considération la question de savoir si la Suisse ne 
devrait pas provoquer la conclusion de traités inter- 
nationaux tendant à régler les questions ouvrières 
d'une manière uniforme dans tous les Etats indus- 
triels. En effet, la grande difficulté de la législation 
sur les fabriques consiste en ce que, par l'action 
isolée d'un État, dans le sens d'un allégement des 

i. Rapport du Conseil fédéral à V Assemblée fédérale^ concernant 
la protection ouvrière et la conférence de Berlin (9 juin 1889). Berne, 
iB90. 
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ouvriers, son industrie peut, suivant les circonstan- 
ces, être mise gravement en péril, à mesure qu'efle 
cesse d\*tre apte à lutter contre la concurrence 
étrangère. Il est vrai que les conditions de produc- 
tion des divers Etats industriels diffèrent énormé- 
ment ; cependant ces divergences ne sont sans doute 
pas assez considérables pour rendre inexécutable le 
projet d'une uniformité relative dans les questions 
ouvrières, projet qui n'exclurait d'ailleurs pas une 
certaine marge permettant de tenir compte des élé- 
ments dissemblables*. » Le 9 décembre 1880,1e 
colonel Frey soumit au Conseil national la motion 
suivante : « Le Conseil fédéral est invité à entrer en 
négociations avec les principaux Etats industriels 
dans le but de provoquer la création d'une législa- 
tion internationale sur les fabriques. » Cette motion 
fut adoptée le 30 avril 1881, avec l'adjonction de ces 
mots : « lorsque le moment paraîtra favorable ». Or, 
dès \o. 10 mai 1881, le Conseil fédéral adressait aux 
légations suisses de Paris, Vienne, Rome et Berlin, 
des instructions confidentielles afin de savoir si les 
gouvernements de ces Etats étaient favorables à un 
règlement international des questions de travail^. 
Les réi)onses furent peu encourageantes et le Con- 
seil fédéral renonça momentanément à son projet. 
Pendant quelques années la question de la régle- 
mentation internationale, si elle n'occupa pas le plus 
les chancelleries, retint l'attention de nombreux 
publicistes, et le 15 mars 1889, le Conseil fédéral, 
C(';dant aux invitations du Conseil national, entra de 
nouveau en négociations avec les gouvernements, 

1. Loc. cit.y p. 9. 
û. Loc. cit., p. li. 
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leur signalant les faits nouveaux qui, depuis huit 
ans, avaient pu modifier leur manière de voir : 
« Plusieurs États ont adopté des lois sur le travail 
industriel ; d'autres se préparent à le faire. Divers 
corps législatifs se sont occupés de projets sur cette 
matière et ont même discuté spécialement la ques- 
tion de conventions internationales y relatives. D'a- 
près notre manière de voir, l'expression générale- 
ment usitée de « législation internationale sur la 
protection des travailleurs » ne nous paraît pas 
heureusement choisie, surtout à cause même du mot 
« législation » employé ici, mais il nous semble que 
Ton devrait tenir compte plus particulièrement de 
deux points spéciaux : d'une part, une certaine ré- 
glementation de la production industrielle, et, de 
l'autre, l'amélioration des conditions de la vie de 
l'ouvrier. 

« La marche à suivre pour arriver à une entente 
internationale sur cette importante question devrait 
être, selon nous , de convoquer, tout d'abord, une 
conférence, ne portant aucun caractère diplomatique 
et réunissant des délégués des différents États in- 
téressés. Cette conférence, se basant sur un pro- 
gramme adopté à l'avance, étudierait la question et 
fixerait les points dont l'exécution paraîtrait dési- 
rable et que l'on soumettrait ensuite aux gouverne- 
ments des États participants, en leur proposant de 
les sanctionner par une convention internationale. » 

Comment furent accueillies les propositions du 
gouvernement Suisse? Tandis que l'Autriche-Hon- 
grîe, la Belgique, la France, les Pays-Bas, le Por- 
tugal adhéraient au projet d'une conférence inter- 
nationale, la Grande-Bretagne et l'Italie acceptaient 
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ridée avec quelques réserves; TEspagne se conten- 
tait d'accuser réception de la note du Conseil fédéral; 
la Russie répondait négativement; enfin r Allemagne, 
le Danemark, la Suède et la Norvège observaient 
un mutisme absolu '. C'est le 28 janvier 1890 que 
le Conseil fédéral, voulant mettre un terme à de 
longues tergiversations, convia à une conférence 
internationale qui s'ouvrirait à Berne, le lundi 5 mai 
1890, les États suivants : Allemagne, Autriche- 
Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, France, 
Grande-Bretagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, 
Portugal, Suède et Norvège. Le programme des 
délibérations était ainsi conçu : 

I* Interdiction du travail du dimanche ; 2° Fixation 
d'un âge minimum pour l'admission dans les fa- 
briques; 30 Fixation d'une durée maxima de la 
journée pour les jeunes ouvriers; 4® Interdiction 
d'occuper les jeunes gens et les femmes dans les 
exploitations particulièrement nuisibles à la santé 
ou dangereuses ; 5° Restriction du travail de nuit 
pour les jeunes gens et les femmes; 6*" Exécution 
des dispositions adoptées. 

Tandis que les Etats adhéraient à l'invitation du 
Conseil fédéral, en date du 18 janvier 1890, il se pro- 
duisit, en Allemagne, un coup de théâtre qui ne peut 
être passé sous silence. L'empereur Guillaume fit 
publier, à Berlin, dans le Moniteur de l'Empire, 
deux rescrits datés du 4 février 1890 dont voici la 
teneur. Le premier, adressé au chancelier de TEm- 
pire, disait : « Je suis décidé à concourir à l'amé- 
lioration de la situation des ouvriers allemands. 

1 . Loc. cit., p. 26. 
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a Les difficultés provenant de la concurrence in- 
smationale, et qui s'opposent à Tamélioration du 
ort de nos ouvriers, peuvent, sinon disparaître com- 
lètement, du moins être atténuées, à la seule con- 
ition d'ententes à réaliser avec les pays qui sont 
n possession du marché international. Dans la 
onviction où je suis que d'autres gouvernements 
ussi sont animés du désir de soumettre à un exa- 
len commun ces questions, sur lesquelles les ou- 
riers de ces mêmes pays ont déjà ouvert des négo- 
iations internationales, je désire que tout d'abord 
aes représentants auprès de la France, de l'Angle- 
erre, de la Belgique et de la Suisse demandent 
•fficiellement aux gouvernements de ces pays s'ils 
eraient disposés à entrer en pourparlers avec nous 
ur la possibilité de donner satisfaction aux besoins 
t aux vœux des ouvriers, » Un second rescrit, 
dressé aux ministres des Travaux publics, du 
Commerce et de l'Industrie, annonce tout un pro- 
gramme de législation nationale. « Il faudra tout 
['abord compléter la loi sur les assurances ouvriè- 
es. Ensuite, nous aurons à examiner les disposi- 
ions de la loi actuelle sur l'industrie, en ce qui 
oncerne la situation faite aux ouvriers. Satisfaction 
era donnée aux plaintes et aux aspirations des tra- 
ailleurs dans ce qu'elles ont de légitime. Il appar- 
ient au gouvernement de régler la durée et la nature 
iu travail de telle sorte que la santé des ouvriers, 
eurs intérêts moraux, leurs exigences économiques 
it leurs aspirations vers l'égalité devant la loi soient 
auvegardés. Il faudra ensuite organiser la repré- 
lentation des ouvriers pour la défense de leurs in- 
érêts dans les négociations avec les patrons ou les 
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pouvoirs publics. — Je désire qu'en ce qui concerne 
la protection économique à accorder aux ouvriers, ^ 
les mines de TÉtat puissent devenir' des institutions 
modèles. — Quant aux mines privées, il y sera or- 
ganisé un service d'inspection comme il Test déjà 
pour les fabriques. Toutes ces questions devront 
être étudiées d'abord en Conseil d'État, présidé par 
TEmpereur lui-même. » 

Ces deux rescrits causèrent en Allemagne d'abord 
et ensuite en Europe, mais particulièrement en 
Suisse, un vif étonnement. L'Empire allemand al- 
lait-il inaugurer une nouvelle politique sociale, ou 
bien était-ce une simple manifestation destinée au 
corps électoral convié à donner prochainement son 
avis y Ce qui est certain, c'est que le projet de l'em- 
pereur Guillaume allait nuire à la conférence inter- 
nationale de Berne. On devine que le Conseil fédéral 
suisse éprouva quelque amertume, en voyant que 
ridée d'une conférence internationale était reprise 
par son puissant voisin et qu'il lui faudrait sans 
doute abandonner son projet. En effet, après quel- 
ques jours do négociations avec l'Allemagne, le 
Conseil fédéral envoya, le 25 février 1890, une note 
à ses agents diplomatiques où il disait : 

« Le gouvernement impérial allemand nous a fait 
part de son intention d'inviter les États à Berlin déjà 
pour le milieu de mars ; il a exprimé le désir que 
nous renoncions pour le moment à la conférence de 
Berne, la réunion simultanée de deux conférences 
ne lui paraissant pas dans l'intérêt de la chose. 

« Préoccupés avant tout de la réussite de l'œuvre 
que nous avions d'abord prise en mains, et sincère- 
ment désireux de voir couronner de succès les ef- 
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>rts entrepris dans le même but par S. M. l'Empe- 
Bur d'Allemagne ; tenant compte en outre, d'une 
art, de ce qu'une répartition du travail entre les 
eux conférences n'a pas paru possible; d'autre 
art, de ce que plusieurs des États qui ont accepté 
être invitation ont aussi donné leur acquiescement 

la conférence de Berlin, nous n'avons pas hésité, 
ans ces circonstances, à déférer au désir qui nous 
tait exprimé '. » 

Il nous a paru utile de résumer ces préliminaires, 
uî montrent le rôle important joué par la Suisse 
ans la préparation d'une conférence internationale 
Dur la protection légale des ouvriers. Si jamais le 
rejet humanitaire d'un accord entre les États réus- 
it, il faudra que les signataires du traité rendent un 
lOmmage officiel et mérité à la Confédération suisse. 



II 



Les États, en changeant de lieu de conférence, 
dlaient-ils changer de programme? C'était, paraît- 
1, le désir de l'empereur d'Allemagne, dont le 
i^aste projet concernait « la protection à accorder 
mx ouvriers contre l'exploitation arbitraire et illi'* 
mitée des forces du travail ». Mais lorsque la chan- 
cellerie impériale eut à discuter les termes du pro- 
gramme, il fut bien vite reconnu que la Suisse avait 
très habilement délimité le terrain possible d'une 
entente et que le mieux était de se rallier aussi 
complètement que possible à son ancien projet. 

1. Loo, cit; p. 37. 



96 I.A REGLEMENTATION DU TRAVAIL. 

Voici comment fut présenté l'ensemble des ques- ] 
tions : m^ 

V lièglementationdu travail dans /e* mmes. - Bc^ 
Faut-il interdire le travail souterrain aux enfants F 
jusqu*à un certain âge? Faut-il interdire le travail] 
dt's femmes dans les mines? Doit-on prévoir une | 
diminution des heures de travail dans les mines oè 
une longue présence est particulièrement nuisible à 
la santé? Est-il possible d'introduire la sécurité dans i 
le travail minier, sans entraver la production régn* | 
lien* du charbon? 

2" Héglementation du travail du dimanche, — ï 
a-t-il lieu d'interdire le travail du dimanche sous 
réserve des cas de force majeure? Quelles excep- 
tions y a-t-il lieu de consentir éventuellement? L'ex- 
ception doit-elle être déterminée par voie de con- 
vention internationale, par voie législative ou par 
mesure administrative ? 

3° Réglementation du travail des enfants. — Con- 
vient-il d'interdire le travail dans l'industrie au- 
dessous d'un certain âge? Comment régler cette 
interdiction, le cas échéant? Devra-t-elle être appli- 
cable à toutes les branches d'industrie ou à cer- 
taines catégories seulement? Quelles sont les limi- 
tations des heures de travail, le genre d'occupation 
à prescrire, quand il s'agit du travail des enfants? 

4° Réglementation du travail des enfants. — Y 
a-t-il lieu de limiter le travail des jeunes gens qui 
ont dépassé l'ùge d'enfant? Jusqu'à quel âge cette 
limitation est-elle désignée éventuellement? Quelles 
restrictions y a-t-il lieu de prescrire? Convient-il de 
prévoir des exceptions pour certaines branches de 
l'industrie? 
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5® Réglementation du tra{>ail des personnes du 
^^exe féminin. — Y a-t-il lieu de limiter le travail 
^es femmes mariées le jour ou la nuit ? Convient-il 
«le limiter le travail de toutes les personnes du sexe 
JT^minin? Quelles sont les limitations à prescrire? Y 
«i-t-il lieu de prévoir des exceptions pour certaines 
csatégories d'industries; pour lesquelles? 

6® Exécution des dispositions adoptées. — Y a-t-il 
clés mesures à prendre en vue d'assurer l'exécution 
des dispositions adoptées ? Doit-on prévoir des con- 
férences, se réunissant périodiquement, de délégués 
des États participants? Quelles tâches doit-on as- 
signer à ces diverses conférences ? 

La conférence de Berlin s'ouvrit le 15 mars 1890, 
sous la présidence de M. le Ministre du commerce, 
baron de Berlepsch, et se termina le 29 mars. Qua- 
torze États étaient représentés : l'Allemagne, 
r Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, le Portugal, la Suède et la Norvège, 
la Suisse. La conférence se partagea entre trois 
sections qui désignèrent les rapporteurs suivants ^ : 
t pour les mines : M. E. Harzé; 

» le travail du dimanche : M. E. Blumer; 

» le travail des enfants et des jeunes gens : 

M. A. t'Kint de Roodenbeke; 
» le travail des femmes : M. le D'^ Kaufmann ; 
» dispositions exécutoires : M. V. Ellena. 
La conférence de Berlin n'avait pas pour objet 
l'élaboration d'un traité, comme les conférences di- 
plomatiques, ni l'adoption de conclusions fermes, 

1. Les membres de la délégation française étaient MM. Jules 
Simon, Tolain, Burdeau, Linder etDclahaie. 

6 
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selon la coutume des congrès économiqaesoui 
ciaux, elle 8*est bornée à émettre des vœux, 
sest contentée d'adopter la formule : « Il est ( 
rable » ; et lorsqu'on lit le protocole détaillé de| 
conférence, on voit combien de difficultés soule^ 
à tout instant l'expression d'un « vœu ». 

Tantôt c'étaient les Français qui refusaient dei 
ter, en raison des lois ou des mœurs nationale! 
tantôt c'étaient les Italiens et les Espagnols qaiia| 
voquaient leur situation climatérique. Tels délégué! 
rappelaient les traditions « libérales » de leur pays 
îels autres délégués déclaraient vouloir en référeri 
eur gouvernement. Bref, dans la plupart des cas 
les majorités se formaient péniblement, justifiant le 
réserves de nombreux délégués. Seule, ladélégatio 
suisse manifestait très nettement son désir d'arriv( 
à une entente internationale, mais la conférence s 
borna donc à émettre des vœux. Voici les principal» 
résolutions. 

I. — Règlement du travail dans les mines. 

II est désirable : 

1° a) Que la limite inférieure de l'âge auquel 1 
enfants peuvent être admis aux travaux souterrai 
dans les mines, soit progressivement élevée, à mesu 
que l'expérience en aura prouvé la possibilité, à qu 
torze ans révolus. 

Toutefois pour les pays méridionaux, cette lim 
serait celle de douze ans. 

b) Que le travail sous terre soit défendu aux pe 
sonnes du sexe féminin. 

2° Que dans les cas où l'art des mines ne suffîr 
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pas pour éloigner tous les dangers d'insalubrité 
provenant des conditions naturelles ou accidentelles 
de l'exploitation de certaines mines ou de certains 
chantiers de mine, la durée du travail soit res- 
treinte. 

3® Que la sécurité de l'ouvrier et la salubrité des 
travaux soient assurées par tous les moyens dont 
dispose la science, et placées sous la surveillance de 
l'État. 



//. — Règlement du traifail du dimanche. 

1^ Il est désirable, sauf les exceptions et les délais 
nécessaires dans chaque pays : 

a) Qu'un jour de repos par semaine soit assuré 
aux personnes protégées ; 

b) Qu'un jour de repos soit assuré à tous les ou- 
vriers de l'industrie ; 

c) Que ce jour de repos soit fixé au dimanche pour 
les personnes protégées ; 

d) Que ce jour de repos soit fixé au dimanche pour 
tous les ouvriers de l'industrie. 

2<* Des exceptions sont admissibles : 

3° Dans le but de déterminer les exceptions à des 
points de vue similaires, il est désirable que leur 
réglementation soit établie par suite d'une entente 
entre les différents gouvernements. 

77/. — Règlement du traifail des enfants. 

Il est désirable : 

V Que les enfants des deux sexes n'ayant pas at- 
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teint un certain âge soient exclus du travail 
les établissements industriels ; 

2"" Que cette limite d'&ge soit fixée à douze 
sauf pour les pays méridionaux où cette limite senàj 
de dix ans ; 

> Que ces limites d'âge soient les mémos pour 
tout établissement industriel et qu'il ne soit admis 
sous ce rapport aucune diiïérence ; 

4** Que les enfants aient préalablement satisfait 
aux prescriptions concernant Tinstruction primaire; 

5* Que les enfants au-dessous de quatorze ans 
révolus ne travaillent ni la nuit, ni le dimanche; 

6** Que leur travail effectif ne dépasse pas six heu- 
res par jour et soit interrompu par un repos de une 
demi-heure au moins ; 

7° Que les enfants soient exclus des occupations 
insalubres ou dangereuses ou n'y soient admis que 
sous certaines conditions protectrices. 

IV. — Règlement du tra^^ail des jeunes oui>riers. 

11 est désirable : 

V Que les jeunes ouvriers des deux sexes de qua- 
torze à seize ans ne travaillent ni la nuit, ni le di- 
manche ; 

2° Que leur travail effectif ne dépasse pas dix 
heures par jour et soit interrompu par des repos 
d'une durée totale de une heure et demie au moins ; 

T Que des exceptions soient admises pour certai- 
nes industries; 

4** Que des restrictions soient prévues pour les oc- 
cupations particulièrement insalubres ou dange- 
reuses ; 
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5^ Qu'une protection soit assurée aux jeunes gar- 
ons de seize à dix-huit ans en ce qui concerne : 
- a) une journée maxima de travail; 

b) le travail de nuit ; 
, c) le travail du dimanche ; 

d) leur emploi dans des occupations particulière- 
ment insalubres ou dangereuses. 

V. — Règlement du travail des femmes. 

Il est désirable : 

1** a) Que les filles et les femmes de seize à vingt 
et un ans ne travaillent pas la nuit; 

b) Que les filles et les femmes de plus de vingt 
et un ans ne travaillent pas la nuit. 

2® Que leur travail effectif ne dépasse pas onze 
heures par jour et qu'il soit interrompu par des repos 
d'une durée totale de une heure et demie au moins; 

3** Que des exceptions soient admises pour certai- 
nes industries; 

40 Que des restrictions soient prévues pour les 
occupations particulièrement insalubres ou dange- 
reuses; 

5** Que les femmes accouchées ne soient admises 
au travail que quatre semaines après leur accou- 
chement. 

VL — Mise à exécution des dispositions adoptées 
par la Conférence, 

V Pour le cas où les Gouvernements donneraient 
suite aux travaux de la Conférence, les dispositions 
suivantes se recommandent : 

a) L'exécution des mesures prises dans chaque 

G. 
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État sera surveillée par un nombre suffisant de fonc- 1 
tionnaires spécialement qualifiés, nommés par kl 
gouvernement du pays et indépendants des patrons | 
aussi bien que des ouvriers. 

b) Les rapports annuels de ces fonctionnaires, 
publiés par les gouvernements des divers pays, se- 
ront communiqué» par chacun d'eux aux autres 
gouvernements. 

c) Chacun de ces Etats procédera périodiquement 
et, autant que possible, dans une forme semblable, à 
des relevés statistiques, quant aux questions visées 
dans les délibérations de la Conférence. 

d) Les États participants échangeront entre eux 
ces relevés statistiques, ainsi que le texte des pres- 
criptions émises par voie législative ou administra- 
tive et se rapportant aux questions visées dans les 
délibérations de la Conférence. 

2<* Il est désirable que les délibérations des États 
participants se renouvellent, afin que ceux-ci se 
communiquent réciproquement les observations que 
les suites données aux délibérations de la présente 
Conférence auront suggérées et afin d'examiner 
l'opportunité de les modifier ou de les compléter. 



III 



Lorsque les travaux de la Conférence de Berlin 
furent connus, les publicistes européens — livrés par 
profession ou par goût aux études économiques — 
ne furent point unanimes dans leurs appréciations 
des résultats. Bien certainement la Conférence de 
Berlin n'avait pas répondu aux vœux de l'empereur 
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d'Allemagne, mais était-elle un échec pour les te- 
nants de la réglementation internationale du travail? 
Le Conseil fédéral suisse, qui avait eu la première 
initiative d'une conférence, se déclarait satisfait : 
« La Conférence de Berlin a frayé la voie à la négo- 
ciation des traités; puissent bientôt des lésultats 
ultérieurs nous faire approcher du but que nous 
poursuivons ^ » Nombre de publicistes, analysant 
les délibérations de la Conférence de Berlin, décla- 
rèrent, au contraire, que le projet d'une réglemen- 
tation du travail pour la protection internationale 
des travailleurs, devait être abandonné, que c'était 
là une chimère à laisser au programme utopique de 
l'école socialiste. Pour nous, nous estimons, avec la 
plupart des économistes français, que la Conférence 
de Berlin a montré l'impossibilité actuelle d'un 
accord international sur la réglementation du travail, 
mais nous suivons avec sympathie les efforts officiels 
ou privés qui tendent au rapprochement des na- 
tions. 

En cet ordre d'idées, il nous faut signaler, comme 
un événement important, la création, en l'année 
1900, d'une Association internationale pour la 
protection légale des tras^ailleurs et la fondation 
d'un Office international du travail à Bâle, Ces 
deux institutions furent la conséquence du congrès, 
où s'étaient réunis, à Zurich en 1897, à Bruxelles 
en 1897, et enfin à Paris en 1900, les partisans de 
l'intervention de l'État en faveur des ouvriers. Le 
congrès de 1900, ouvert à Paris le 25 juillet, à l'oc- 
casion de l'exposition universelle, avait groupé des 

1. Rapporta V Assemblée fédérale^ p. 284. 
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professeurs, des hommes d'État, des publicistes de ; 
la plupart des pays et ce sont eux qui décidèrent la 
création des deux organismes que nous venons de 
signaler ^ . 

V Association internationale pour la protection 
légale des travailleurs a son siège, en Suisse, dans 
la ville hospitalière de Bâle^. Cette association a 
pour but : 1* de servir de lien entre ceux qui, c 
les différents pays, considèrent la législation protec- 
trice des travailleurs comme nécessaire ; 2** de publier 
les documents concernant la réglementation du tra- 
vail ; 3** de tenir des congrès, etc. Nous en publions 
plus loin les statuts ^. 

L'Office international dont la mission a été pré- 
cisée dans le congrès de Bâle les 27-28 septembre 
1901, est un organisme scientifique et un instrument- 
de recherches à la disposition de V Association inter- 
nationale qui, elle, agit, fait de la propagande, et 
cherche des concours officiels et privés, dans les di- 
vers pays, pour établir et développer la réglementa- 
tion du travail. Le public ne comprend pas très 
bien pourquoi V Association internationale n'a pas 
déclaré simplement que V Office lui servirait de 
secrétariat. En fait, c'est bien ce qui arrive, et au- 
jourd'hui le secrétaire général de V Association est 
en même temps le directeur de V Office, Depuis la 
réunion de Bâle, des congrès de V Association ont eu 
lieu, à Cologne, les 23 et 24 septembre 1902 et de 



1. Congrès international pour la protection légale des travail- 
leurs, tenu à Paris du 25 au 28 juillet i900. Rapports et compte 
rendu, i vol. in-8°, Paris, Rousseau, 1901. 

2. Rebgasse, n« 1. 

3. Appendice H. 
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nouveau à Bâle, les 9, 10 et 11 septembre 1903. Les 
gouvernements se font représenter à ces réunions ; 
quelques-uns versent des subsides; les concours 
officiels ne manquent donc pas à Y Association^. 

En comparant les travaux de la Conférence de 
Berlin et les délibérations de V Association interna- 
tionale pour la protection légale des travailleurs, 
nous trouvons la même et louable pensée de rendre 
plus hygiéniques, plus morales, plus humaines, les 
conditions normales du travail industriel. Deux dan- 
gers mendiQeniY Association internationale: 1** Assi- 
gner un champ trop vaste à ses efforts, en s'occu- 
pant par exemple du travail en petit atelier et de 
rindustrie domestique ; c'est par la spécialisation de 
ses enquêtes sur la grande industrie et par ses con- 
clusions limitées qu'elle agira utilement sur l'opinion 
publique et sur les gouvernants ; 2** subir les consé- 
quences de l'apathie ou de l'indifférence des sections 
nationales qui constituent V Association internatio" 
nale. L'impulsion, en effet, ne peut pas venir du 
Comité central dont les membres sont disséminés 
dans les divers pays et toute la propagande utile 
repose sur le dévouement et l'énergie des sections 
nationales. Voici, à titre d'exemple, comment est 
constituée V Association nationale française. 

Art. 1®'. 

11 est fondé une Association nationale française 
pour la protection légale des travailleurs. Elle cons- 
tituera la section française dé l'Association interna- 

1. V. Bulletin de l'Office international du travail, Paris, Le Sou- 
ci ier. 
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tkmakpoar la protection légale des traTailleurs. Le 
siège de rAssociatîon est à Paris. 

A«T. 2. 

L'Association nationale pour la protection légale 
des travaillears se propose de coopérer d'une façon 
générale à l'œuvre de l'Association internationale 
et de travailler spécialement à faciliter TapplicatioD 
et les progrès de la législation protectrice des 
travailleurs en France. 

Dans ce but elle s'efforce : 

1* De gagner l'opinion publique à la cause de j 
la législation protectrice des travailleurs à l'aide 
de conférences, de publications, etc.; 

2<> De fortifier l'autorité morale de rinspection 
du travail et de l'aider ainsi dans raccomplissement 
de sa mission ; 

3» De renseigner les intéressés (ouvriers, pa- 
trons, associations professionnelles, etc.: sur le 
sens et la portée des disJJI^tions de la législation 
du travail, par l'institution m)tamment d'un bureau 
de consultations juridiques ; 

4° D'étudier les progrès dont la législation pro- 
tectrice des travailleurs est susceptible, d'appuyer 
auprès des pouvoirs publics les modifications lé- 
gislatives dont l'utilité lui aurait paru démontrée ; 

5** D'encourager la création de groupements ré- 
gionaux ou locaux destinés à rendre plus efficace 
l'action de l'Association dans les diverses régions 
et localités ^ 

i. Le comité de vingt-quatre membres a pour président M. Paul 
Cauwès; pour secrétaire général, M. Raoul Jay; pour trésorier, 
M. Léon de Seilhac, 
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)i le développement des législations « nalîo- 
es » est Tobjet immédiat de tous ces efforts, ob 
ine cependant qu'un accord a international » 
la réglementation du travail répond aux espè- 
ces des fondateurs de V Association interna- 
lale pour la protection légale des traçaiileurs, 
[nme le fait remarquer M. V. Brants, pour arriver 
ae entente commune, il n'est cependant pas be- 
n d'une législation uniforme, mais de la eoncor- 
ice des lois particulières des différents pays^ 
isi posé, le problème de la réglementati<xi du 
vail se simplifie et les travaux de V Association 
ernationale en faciliteront la solution. 
En ces derniers temps, nous pouvons signaler, 
nme un événement important, la convention si- 
ée le 15 avril 1904, entre la France et l'Italie ^. 



. Législation du travail comparée et internationale, par Victor 
nts, professeur à l'Uni versité de LouvaiD, membre de TAcadémie 
aie. Paris, Lecoffre, 1903. 

. Cette coDYention entre la France et l'Italie a un double objet : 
Tacililer aux nationaux des deux pays la jouissance de leurs 
orgnes et leur ménager le bénéfice des assurances sociales ; V ga- 
tir aux ouvriers le maintien des mesures de protection^ déjà édic- 
s en leur faveur et concourir au progrès de la législation du 
vail. Sur le premier point, la France et lltalie ont, dès à présent, 
lise l'accord concernant les échanges de livrets d'épargne entre 
:aisse nationale d'épargne de France et la Caisse d'épargne pos- 
3 d'Italie, et le remboursement sans Irais, dans l'un de ces pays, 
\ sommes déposées à la Caisse d'épargne de Tautre pays. En 
ond lieu, la France reconnaît que des indemnités ou des pension» 
déterminer par un arrangement complémentaire devront être 
)uées soit aux Italiens victimes d'accidents dans l'industrie, qui 
isent de résider en France, soit aux représentants des victime» 
ccidents mortels qui ne résident pas eux-mêmes en Fran€e.L*It«ye 
blige à des indemnités ou pensions équivalentes dans les même» 
i par réciprocité. Ce principe, qui n'est pas dans la loi française de 
>8, est inscrit dans un projet de loi déjà voté par la Chambre des 
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Déjà, le 24 mars 1904, M»"" Merry del Val, secrétaire] 
d'Etal du Saint-Siège, adressait à M. Scherrer,c(m-| 
seiller d'État à Saint-Gall et président de TAmo- j 
dation internationale pour la protection /égafejltj 
lettre suivante : 

« Le délégué du Saint-Siège auprès de YAuo- 1 
dation internationale légale des traffailleurs a eu | 
soin de me remettre les deux mémoires explicatifs, 
envoyés à tous les gouvernements, au sujet de ^ 
l'interdiction du travail de nuit des femmes et de ' 
l'emploi du phosphore blanc dans l'industrie des I 
allumettes. Je me suis empressé de soumettre ces 
documents à l'examen du Saint-Père et j'ai l'hon- 
neur de vous assurer que Sa Sainteté en a pris con- 
naissance avec le plus vif intérêt. Sa Sainteté a 
relevé avec plaisir que le but de vos efforts est celui 
d'obtenir, moyennant un accord nécessairement 
avantageux à tous les pays, la protection légale des 
travailleurs et surtout celle des femmes, dont les 
droits à une sauvegarde plus efficace et plus bien- 
veillante sont incontestables et universellement 
reconnus. Le Souverain Pontife se rend bien compte 
que cette entreprise est de nature à produire des 
résultats salutaires, non pas seulement dans l'ordre 
des avantages physiques et économiques, mais 



députés et soumis au Sénat français. U est inscrit dans la loi ita- 
lienne. 

Sur le second p^int, plus délicat, et qui touche au particularisme 
économique et Ici^al des États, la convention oriente les deux Étals 
vers la conclusion de larges ententes internationales en matière de 
réglementation du travail. Elle stipule que l'adhésion de la France à 
toute conférence internationale ayant pour but une certaine unifica- 
tion des conditions du travail entraînera l'adhésion en principe de 
l'Italie, et réciproquement. 



i 
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£^:«ncore sur le terrain moral et social ; et il voit dans 
ice projet une preuve de Tacceptation plus générale 
ï-d'un principe si souvent évoqué par Léon XIII, à 
'savoir, celui du respect qui est dû à la dignité 
humaine. A ce propos, le Saint-Père aime à rappe- 
ler que son illustre Prédécesseur, dans la lettre qu'il 
adressait le 14 mars 1890 à Sa Majesté l'empereur 
d'Allemagne, manifestait la conviction que la con- 
formité des vues et des lois dans la mesure où la 
diversité des lieux et des pays le permet, est de 
nature à avancer efficacement la question vers ime 
solution équitable. 

« Aussi Sa Sainteté désire-t-Elle répéter, avec 
Léon XIII, que son appui sera toujours accordé à 
toutes les délibérations qui tendent au soulagement 
des ouvriers et notamment tout ce qui établit une 
distribution de travail mieux proportionnée aux 
forces, à l'âge et au sexe de chacun, le repos domi- 
nical, et, en général, la défense de l'ouvrier contre 
les abus qui méconnaissent sa dignité comme 
homme, sa vie morale et son foyer domestique. Le 
Saint-Père a l'espoir que les efforts de l'Association 
dont le but est d'arriver, par des moyens pacifiques, 
à améliorer sensiblement la condition des travail- 
leurs, seront couronnés de succès et qu'ils auront 
Tappui et la sympathie de tous les gouvernements. 
Pour sa part, le Saint-Père sera heureux de pouvoir 
coopérer à la réussite de cette noble entreprise. » 
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CHAPITRE V 



DE LA SUPPRESSION LEGALE DE LA LIBERTE 
DU TRAVAIL 



, L'abus de la réglementation et la théorie du monopole. 
— II. Exemple du monopole des mines. — III. La houiUe 
blanche. — IV. Les chemins de fer. — V. Le rachat des 
offices. — YI. Les monopoles intellectuels. — VII. Objeo 
tions au monopole. 



l 



On vient de voir que la réglementation du travail 
soulève bien des difficultés. Pour les supprimer 
l'école socialiste propose un moyen radical, la sup- 
pression de la liberté du travail. C'est là un des 
articles fondamentaux de son programme. Elle 
considère, en efTet, que la liberté du travail et de 
la concurrence est un régime anarchique et que 
plus rÉtat intervient, mieux il comprend sa mission. 
Pour elle, le terme logique de la réglementation 
est le monopole. 

Lorsque la production par l'État revêt la forme 
d'un monopole de droit, l'État ne redoutant pas la 
concurrence et se trouvant souvent protégé par les 
taxes douanières contre les importations de l'étran- 



SUPPRESSION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL. 111 

ger, est maître exclusif de la fabrication et de la 
vente ; il règne seul sur le marché national. Lorsque, 
au contraire, l'Etat accepte la concurrence de pro^ 
ducteurs rivaux, il subit toutes les chances des 
profits et des pertes ; mais grâce aux ressources 
annuelles de Timpôt, il supplante parfois les indus- 
tries concurrentes; il s'octroie ainsi un monopole 
de fait. Dans les deux cas, la production s'opère 
aux frais des contribuables qui n'ont comme ga- 
rantie que le contrôle assez illusoire des Cham- 
bres, dans les pays parlementaires. 

L'école socialiste réclame d'abord la réglemen- 
tation minutieuse du travail, pour arriver ensuite 
aux monopoles de fait, puis aux monopoles de 
droit jusqu'à la « socialisation » complète de toutes 
les forces productives. Voici comment les maîtres 
du socialisme justifient les monopoles de droit aux- 
quels se rallient l'ensemble de leurs disciples, mal- 
gré la diversité de leurs systèmes. César de Paepe, 
Benoit Malon et, après eux, MM. Vandervelde et Paul 
Brousse, — marxistes ou possibilistes, — tous arri- 
vent aux mêmes conclusions ^ : 1° 11 est des mono- 
poles, tels que celui des Postes et des Télégraphes, 
dont la nécessité, disent-ils, est reconnue, parce que 
l'État offre plus de garanties que toute initiative 
individuelle ou collective. 2° L'État doit en outre 
reprendre à son profit des industries, telles que les 
mines, les chemins de fer, les forces hydrauliques, 

4. Nous devons reconnaître que les meilleurs disciples de Karl 
Marx, et eu particulier M. Jules Guesde, n'admettent de véritables 
« services publics » que comme une conséquence de Tcxprop dation 
économique et politique des capitalistes. Ils veulent d'abord une 
transformation totale de Tordre économique actuel. V. Jules Guesde, 
Services publics et socialisme^ Paris, 1901. 
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qui font partie du domaine public et intéressent 
avant tout la vie collective. 3** C'est par oubli de 
ses prérogatives que TEtat a abandonné certains 
offices ministériels qui sont des offices d'intérêt gé- 
néral — offices de notaires, de greffiers et d'huis- 
siers. — 4® Dans tous les cas où un monopole de 
fait s'est établi en faveur de compagnies ou de syn- 
dicats, il importe que l'État le revendique à son 
profit. On cite les raffineries du sucre ou du pétrole. 
5* Lorsque l'hygiène est en jeu ou que la fraude se 
glisse dans une exploitation, il est urgent que TÉ- 
tat se substitue aux particuliers, tels que les fabri- 
cants d'alcool. 6* Lorsque enfin un « intérêt social » 
est engagé, il est du devoir de l'État d'intervenir 
et d'empêcher les manifestations nuisibles de la 
liberté, telles que les libertés d'enseignement, d'as- 
sociation, d'assurance, de bienfaisance. La « fonction 
sociale » est substituée ainsi au régime'de la concur- 
rence et le « service public » remplace les mani- 
festations de la libre activité privée. Telle est la 
théorie du monopole ; elle se discute dans tous les 
pays, qu'il s'agisse des monopoles fiscaux ou des 
monopoles intellectuels, très chaudement défendus 
et combattus à l'heure présente. 



Il 



Voici d'abord la richesse minière sur laquelle de 
récentes découvertes en Belgique attirent l'atten- 
tion. Il s'agit de gîtes miniers des provinces du 
Limbourg et d'Anvers, d'une longueur de 80 ki- 
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i«>inètres sur une largeur de 10 à 12 kilomètres ^ . 
A qui doivent appartenir les nouveaux charbonna- 
^s? Chaque fois qu'une mine d'or, d'argent ou de 
charbon est découverte, l'école socialiste déclare, 
par- la voix de ses chefs les plus autorisés, que les 
nûnes sont « propriété de la nation ». Pareille re- 
urendication n'a rien qui nous étonne, car elle s'ap- 
puie, en France notamment, sur des traditions 
royales et sur le vieil enseignement des légistes, 
qui ont toujours défendu la « domanialité » des 
mines et invoqué le droit régalien. Aujourd'hui, 
nombre de juristes enseignent au contraire que, 
suivant les vrais principes du droit, la propriété 
<ie la surface du sol entraîne la propriété du tré- 
:foiids. Certains économistes prétendent que la 
mine doit appartenir à l'inventeur, à celui que le 
liasard ou la science a guidé dans les explorations 
souterraines. La mine est un trésor, elle doit être 
au premier occupant. Ce qui est curieux, c'est que 
les tenants de ces divers systèmes peuvent les a illus- 
trer j> de faits contemporains. La Prusse n'a-t-elle 
pas des mines domaniales dont elle se réserve 
l'exploitation et qui font concurrence à l'industrie 
privée? L'Angleterre et la Russie, pays de grands 
domaines, reconnaissent la propriété du sous-sol 
au maître de la surface. L'Espagne préfère le droit 
de l'inventeur et attribue les gîtes miniers au pre- 
mier occupant. Quel que soit du reste le système 
adopté, on voit que l'Etat réglemente partout l'in- 
dustrie des mines, qui intéresse grandement la ri- 

1. Cette découverte est due principalement à M. André Duraont, 
ingénieur, professeur à l'Université de Louvain, fils du géologue 
Dûment, autrefois recteur de l'Université de Liège. 
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chessc nationale et qui réclame des mesures pro- 
lectrices pour Fouvrier. 

La Belgique n'a adopté aucun des systèmes que 
nous venons de rappeler; elle a suivi les destinées 
de la France. Tout Belge, propriétaire d'un fonds 
de terre, est propriétaire nominal des richesses 
qui sont incorporées au sol. Comme le Français, il 
peut invoquer l'article 552 du Code civil : « La 
propriété du sol emporte la propriété du dessus 
et du dessous. Le propriétaire peut faire au-des- 
sous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera 
à propos et tirer de ces fouilles tous les produits 
qu'elles peuvent fournir, sauf les modiRcations ré- 
sultant des lois et règlements relatifs aux mines. » 
Cette fin d'article — in cauda çenenum — apporte 
à l'exercice du droit de propriété une restriction 
fondamentale. Tandis que le code de 1804 mettait 
les propriétaires en joie, la loi organique du 21 
avril 1810 sur les mines les a plongés dans l'anxiété. 
Elle décide, en effet, que nulle mine ne peut être 
exploitée sans la concession du gouvernement. 
C'est cette concession qui, en Belgique comme en 
France*, partage, dans le sol, la propriété du des- 
sus et du dessous, celle-ci devenant un « immeu- 
ble » distinct de celui qui le domine. Ainsi se 
trouve créée une propriété minière, qui sera désor- 
mais transmissible, perpétuelle, inviolable. Pour 
obtenir cette richesse, nombreux sont les sollici- 
teurs, parmi lesquels se distinguent l'inventeur, le 
propriétaire de la surface, de puissants capitalistes 
et de grandes compagnies. La loi, prévoyant Tàpre 

\. Les mines de Belgique sont régies par la loi du 21 avril 1810 
et par la loi du 2 mai 1837. 
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rivalité des concurrents, impose au concession- 
naire des charges multiples. Il doit payer une in- 
demnité à l'inventeur, en raison de ses débours; 
une redevance annuelle au propriétaire de la sur- 
face; enfin un impôt à l'État. Celui-ci se réserve le 
contrôle de toute exploitation minière et il a con- 
tre les concessionnaires une arme menaçante : le 
retrait. En fait il est bien rare qu'un gouvernement 
retire à l'exploitant la mine concédée. 

Tel est le régime légal actuellement en vigueur 
en Belgique; le gouvernement peut accorder la con- 
cession des nouvelles mines k qui il veut et aux 
conditions qui lui conviennent. Que fera-t-il dans 
l'avenir? Voici la déclaration lue à la Chambre des 
représentants, par le président du conseil, M. de 
Smet de Nayer : « Fidèle à sa doctrine économi- 
que, le gouvernement est résolu à ne point dis- 
traire l'exploitation des mines du domaine de l'in- 
dustrie privée ; il repousse donc l'exploitation par 
l'État. Mais, d'autre part, le gouvernement a le 
souci des intérêts généraux du pays ; il a le devoir 
de mettre notre législation minière en concordance 
avec les nécessités qui se sont révélées et il saura ré- 
server à la nation une juste part des avantages qui 
pourront résulter de l'octroi des concessions ^ » 
A peine le ministère eut-il fait connaître son inten- 
tion d'élaborer une nouvelle législation sur les 
mines qu'aussitôt écrivains, orateurs, ingénieurs, 
économistes, juristes, hommes politiques, discutè- 
rent et donnèrent leur avis. A la réception du 
1®' janvier 1903, le roi, répondant aux présidents des 

1. Séance du il décembre 1902. 
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.1. ;\ Cliaiubri'^. disait : « On vient de découvrir 
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bonnages. Telle est notamment l'opinion de l'ancien 
directeur général des mines de Belgique, M. Harzé, 
qui voit dans cette combinaison deux principaux 
avantages. Il importe d'abord que l'État se réserve 
un domaine minier pour sa propre consommation 
de combustible, notamment pour le réseau de ses 
chemins de fer. Combien de grandes compagnies 
américaines s'applaudissent de procéder ainsi ! En 
outre, l'exploitation de quelques charbonnages per- 
mettrait à l'État de mieux tirer parti de certains 
gîtes miniers et de supprimer les espontesy c'est-à- 
dire les larges massifs de 20 mètres qui séparent 
réglementairement les entreprises contiguës et 
qui restent ainsi sans valeur effective. En même 
temps, l'État pourrait exercer une action utile sur 
le marché des charbons ^ . C'est la thèse qui a été 
défendue au Sénat de Belgique par M. Hanrez. 
« La fièvre avec laquelle se poursuivent les recher- 
ches et les demandes de concession, disait-il, les 
procédés mis en œuvre indiquent des tentatives 
d'accaparement contraires à l'esprit des lois. Notre 
corps des mines, le conseil des mines et le gouver- 
nement s'efforceront, sans aucun doute, de déjouer 
ces tentatives, mais il est de la plus haute impor- 
tance de sauvegarder l'intérêt public, en réservant 
au pays une partie suffisante du gisement pour as- 
surer les besoins de nos chemins de fer et de notre 
marine et pour sauvegarder les intérêts des con- 
sommateurs et spécialement de notre industrie ^. » 
D'après la proposition de loi de M. Hanrez, les 

4. Emile Harzé, Des mines domaniales en perspective dans le nord 
de la Belgique^ Bruxelles, 1902. 
2. Séance du 41 mars 1902. 

7. 
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zones réservées à l'Étal comprendraient le domaine 
deBeverloo, d'une superficie de 5.000 hectares, et le 
domaine de Merxplas, d'une superficie de 1.200 hec- 
tares. 

En face des deux systèmes précédents, les par- 
tisans du régime actuel des « concessions » applau- 
dissent aux premières déclarations du gouverne- 
ment et l'engagent à rejeter absolument les « mines 
fiscales » et le système de la régie. Ils prétendent 
que dans la nouvelle loi sur l'industrie minière il 
sera facile à l'État de concilier les intérêts privés 
et les droits de la collectivité. Parmi les adversai- 
res de la production par l'État, nul n'a mieux dé- 
fendu la liberté industrielle que M. le député Tra- 
senster, ingénieur honoraire des mines ^ Comme 
on ne cessait de vanter l'exploitation de l'Etat 
prussien dans le bassin de la Sarre, M. Trasenster 
a voulu comparer ce bassin à celui de la Ruhr, ex- 
ploité par l'industrie privée, tous deux situés dans 
les pays rhénans, et il a constaté, à tous égards, la 
supériorité de l'industrie de la Ruhr. En ce qui 
concerne les consommateurs, l'extraction a été trois 
fois plus rapide dans la Ruhr que dans les mines 
fiscales de la Sarre ^. Quant aux ouvriers, ils ont 
vu — de 1891 à 1901 — leurs salaires hausser de 
28 pour 100 dans la Ruhr, alors que TÉtat ne les 
augmentait que de 8 pour 100 dans la Sarre ^. En 
l'année 1900, l'industrie privée vendait son charbon 
4 francs moins cher que l'État, tout en payant 



1. L'exploitation des charbonnages par VÈtat^ Liôge, 1903. 

2. Op. cit., p. 19. 
[\ Op. cit., p. ao. 
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360 francs de plus par an à chaque ouvrier ^ Ce- 
pendant le bassin de la Sarre est privilégié ; c'est 
un bassin isolé dans lequel affleure la houille et où 
l'exploitation a commencé il y a un demi-siècle avec 
des capitaux restreints. 

Tout autre est la situation des nouveaux char- 
bonnages découverts en Belgique. Les géologues 
prétendent qu'il faudra traverser 500 mètres de 
« morts-terrains » avant de commencer un travail 
vraiment productif, et autour de la Campine, des 
sociétés puissantes exploitent déjà avec succès les 
gisements houillers. Croit-on que ces anciennes 
compagnies redoutent l'organisation de mines fis- 
cales comme celles de la Prusse ? En aucune façon ; 
« nous ne croyons pas, écrit M. Trasenster, que les 
Chambres puissent faire chose plus agréable aux 
exploitants, ou, si l'on préfère, aux exploiteurs du 
vieux bassin, qu'en réservant à l'État le bassin 
houiller de la Campine ; il en résulterait un déve- 
loppement lent, une exploitation onéreuse de ce 
dernier et par suite ime concurrence peu redoutable 
pour les Beati possidentes du Hainaut et de la pro- 
vince de Liège * ». 

Comment procède actuellement le gouvernement 
belge? On sait qu'il prépare la révision de la légis- 
lation des mines et il a annoncé, par l'organe de 
M. Francotte, ministre de l'industrie et du travail, 
qu'il ne ferait aucune concession de mines avant 
Tadoption de son projet de loi^. Le public se montre 
impatient, mais le ministère lui répond : hodie mihiy 

1. UExploitation des charbonnages, etc., p. 20. 

2. Op. cit,, p. 10. 

3. Sénat, séance du 22 janvier 1903. 
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cras tibi : « Aujourd'hui, je prépare l'œuvre légis- 
lative, demain vous aurez le trésor. » Pour mener 
à bonne fin son œuvre économique et juridique, le 
gouvernement s'entoure de renseignements. H a 
recours d'abord à l'administration des mines dont 
les enquêtes sont une nécessité, puis au conseil des 
mines qui étudie les différents prqjets et prépare la 
révision définitive, enfin au Parlement. Les déli- 
bérations du Sénat qui ont permis d'entendre 
MM. Hanrez, d'Andrimont, Keesen, Simonis, Goblet 
d'Alviella, Dupont, Edmond Picard et Francotle, 
ont jeté une vive lumière sur la question des 
mines *. Voici comment se précise Tœuvre légis- 
lative : 1^ 11 s'agit d'abord de déterminer à quelles 
conditions seront octroyées les nouvelles conces- 
sions. 2* Quelles seront les redevances payées par 
rheureux concessionnaire au propriétaire de la 
surface, à l'État, à l'inventeur? Suffit-il à ce der- 
nier de perforer son fonds de terre, de ramener une 
poignée de charbon et de s'écrier : « O miracle, je 
suis inventeur » ? 3® Quelles seront les causes qui 
permettront à l'Etat de retirer les concessions? 
Celles-ci seront-elles perpétuelles ou simplement 
temporaires? 

De telles questions réclament une étude attentive 
et on ne peut qu'approuver le gouvernement de 
procéder avec circonspection à la réforme de la 
législation minière. J'ajoute que ce n'est pas seule- 
ment le produit qu'il faut considérer, mais le pro- 
ducteury le salarié, qui peine sous la terre. Ne 
faudra-t-il pas que les actes de concession impo- 

i. Séances des sn ^^^ 32, 23 janvier 1903. 
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it certaines conditions destinées à assurer FaC' 
*d entre patrons et ouvriers? Enfin un autre 
3blème se pose à l'attention du Parlement. Avant 
xploitation des charbonnages on peut craindre 
e autre exploitation, celle de l'épargne et des 
bits actionnaires. Voici comment. Les lanceurs 
LfTaires — si nombreux en Belgique — vont 
Qstituer des sociétés par actions pour mettre en 
leur tel ou tel charbonnage ; ils feront appel au 
blic, et comme il existe un type d'action de 
francs, il sera facile de drainer les petites épar- 
les des provinces flamandes ou wallones. M. le 
nateur Picard, citant à ses collègues l'exemple^ de 
rtains charbonnages de Belgique, disait : « Avant 
eoriver aux couches de houille vraiment exploi- 
bles et donnant des bénéfices, il apresque toujours 
llu deux, trois, quatre ou cinq couches de gens 
inés. On peut comparer ceux qu'on lance dans 
îs affaires à une armée qui fait l'assaut d'une 
ace forte ; les premiers régiments sont massa- 
és ; c'est sur leurs cadavres que les autres pas- 
int et s'emparent de la citadelle ^ » Comment 
npêcher de pareilles spéculations? Les uns de- 
landent que la nouvelle législation minière oblige 
s Compagnies à ne créer que des actions nomina- 
ves dont le transfert serait rigoureusement régle- 
enté 2. Les autres, témoins des abus de l'agiotage 

1. Séance du Sénat du 23 janvier 1903. 

2. La proposition de loi, déposée au Sénat le 23 janvier 1903, par 
SI. Ed. Picard, Hanrez et Lambiotte, est ainsi formulée : 

Article premier. — Sous quelque forme que seront formées à l'a- 
inir les sociétés charbonnières, toutes les actions ou parts devront 
re nominatives. Elles seront inscrites sur un registre à ce destiné 
1 seront aussi portés leurs transferts. Ceux-ci seront soumis aux 



1 
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cl de la multiplication des affaires véreuses, ne 
voudraient pas limiter la réforme aux seules so- 
ciétés charbonnières, mais réclament la revision 
des lois commerciales sur les sociétés anonymes et 
sur les sociétés par actions. Voilà bien des aspects 
de la question, et comme on comprend que le gou- 
vernement se hâte — lentement — pour apporter 
la solution de tous ces problèmes ^ 1 

formalités prescrites par les statuts, lesquels devront néanmoins 
toujours comprendre l'approbation des conseils d'administration. 

1 . Le gouvernement belge, cédant aux vœux de Topinion, vient 
de déposer, par Tentremise de M. Van den Heuvel, ministre de la 
justice, un projet de loi sur les sociétés commerciales (Sénat de 
Belgique, séance du 25 février 1904). Le projet de loi introduit : 
l» des règles relatives aux émissions de titres; 2<> des mesures des- 
tinées à assurer un contrôle plus réel et une surveillance plus 
effective des affaires; 3° des textes nouveaux concernant les droits 
des obligataires. Ce projet de loi modifie donc les lois des 18 mai 
1873 et 2:2 mai 1886 sur les sociétés commerciales. 

Quant aux émissions de titres, le projet de loi exige, comme 
mesure préalable à tout appel de fonds, la publication d'une notice 
faisant connaître les conditions et la valeur de l'entreprise. Cette 
publication est obligatoire lors de la constitution d'une société par 
voie de souscription d'actions, en cas de vente d'actions par sous- 
cription publique, en cas de vente ou d'émission publique d'obli- 
gations; elle est également requise préalablement à l'inscription 
de ces titres à la cote officielle. Comment se fera celte publication? 
Par le Moniteur. Mais on sait que les journaux officiels sont peu 
lus par le public, aussi les Sociétés commerciales seront-elles 
tenues de mentionner la date de la publication dans les affiches, 
l)rospectus, circulaires, journaux. Ces dispositions s'appliquent aux 
sociétés étrangères comme aux sociétés belges. Au sujet des actions 
d'apport qui permettent si souvent aux gens peu scrupuleux de 
se faire payer en titres l'apport de brevets d'inventions et d'entre- 
prises futures, pour colloquer ensuite les mêmes titres à un public 
crédule et confiant, le projet de loi statue ainsi dans l'article 40 bis 
« Les titres sociaux, représentant des apports autres qu'en numé- 
raire, ne peuvent, pendant deux ans à dater de la constitution de 
la société, ni être détachés de la souche, ni être cédés qu'en suivant 
les règles sur le transport des créances établies par l'article 1690 du 
Code civil. — Pendant ce temps ils doivent rester inscrits, au nom 
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III 



Tandis que la houille noire suscite les revendi- 
cations socialistes, voici que la houille blanche — 
il s'agit des chutes d'eau — provoque de vives 
discussions entre les partisans et les adversaires 
du monopole de l'État. 

Deux questions intéressent les habitants des 
montagnes. A qui doivent appartenir les chutes 
d'eau? Comment réglementer l'emploi de la force 
motrice ? Il semble bien que le code civil français 
résout la première question, lorsqu'il dit, dans les 
articles 644 et 645, que les cours d'eau appartien- 
nent aux riverains. On objecte cependant que les 
chutes d'eau ne sont à personne, qu'elles sont res 
nulliuSy par conséquent qu'elles doivent être attri- 
buées à l'État. 

C'est pour étudier ces questions qu'un congrès 
eut lieu, du 7 au 13 septembre 1902, à Grenoble- 
Annecy-Chamonix, congrès très brillant auquel 
prirent part plus de cinq cents adhérents et qui fut 
remarquablement préparé et dirigé par un indus- 
triel dauphinois, M. Charles Pinat ^ Si les chutes 

des ayants droit, ou être frappés, à la diligence et sous la rcspon- 
BftbUité des administrateurs, d'un timbre indiquant leur nature et 
la date de la constitution de la société. — Toute négociation faite 
en TiolaUon des règles qui précèdent est nulle. — En cas de fusion 
de 80€iétés, par voie d'absorption ou de création d'une société nou- 
velle englobant une ou plusieurs sociétés préexistantes, Tintcrdic- 
tlon de détacher les titres de la souche et de les négocier ne 
Applique pas aux actions d'apport attribuées à une société par 
actions ayant, lors de la fusion, plus de cinq ans d'existence. » 
■ 1. Compte rendu du Congrès de la Houille blanche^ 2 vol. in-S», 
Grenoble, 1903. 
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d'eau appartiennent aux riverains, il suffit, en rai- 
son (les besoins nouveaux de l'industrie, de corn- 
pléter le Code civil et de faciliter Texploitation des 
forces hydrauliques ; si, au contraire, on admet que 
les chutes d'eau doivent appartenir à TÉtat, il faut 
alors élaborer une législation nouvelle basée sur le 
système des « concessions » que le gouvernement 
accordera à qui bon lui semblera. Le congrès de 
Grenoble a adopté la première solution pour les 
motifs suivants que M. Pille t, professeur à la Fa- 
culté de droit de Paris, a très savamment mis en 
lumière. D'abord, les cours d'eau, d'après le Code 
civil, sont à la disposition des riverains au point de 
vue des usages domestiques et de l'irrigation; 
pourquoi chercher un autre régime lorsqu'il s'agit 
de la force motrice? 11 faut remarquer, en outre, que 
l'usage de cette force motrice a été maintes fois 
reconnu par les tribunaux comme appartenant aux 
riverains ; le droit de ces derniers apparaît « comme 
un accessoire de la propriété des rives ». Enfin, le 
Code civil (art. G44) reconnaît formellement aux 
riverains le droit de détourner le lit du ruisseau 
ou du torrent, à charge de le rendre à son cours 
ordinaire, à la sortie de la propriété. Si donc on 
fait une loi nouvelle facilitant la prise et « l'utilisa- 
tion » des eaux, elle devra consacrer la liberté 
industrielle et non point Fenlraver au profit de 
l'État. 

Ces idées ont rencontré à Grenoble plusieurs 
contradicteurs qui, du reste, invoquèrent le projet 
du gouvernement déposé le 6 juillet 1900 et les 
travaux de la commission parlementaire dont 
M. Guillain fut rapporteur. Ils ont fait appel à Tin- 
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bervention directe de TÉtat, soutenant qu'elle est 
nécessaire pour vaincre la résistance des barreurs 
de chutes. Ils ont déclaré que toute chute d'eau 
supérieure à cent chevaux devait être concédée par 
l'État et que le concessionnaire bénéficierait (afin 
de supplanter les riverains) de V expropriation 
pour cause d'utilité publique, La conclusion c'est, 
que si ces idées triomphaient, elles augmenteraient 
la toute-puissance de Tadministration au détriment 
de la propriété individuelle et entraveraient l'essor 
des petits ateliers domestiques à qui l'électricité 
donne à bas prix l'éclairage et la force motrice. 
Aussi ces projets centralisateurs ont-ils été rejetés 
par le congrès de Grenoble, en sa séance plénière du 
13 septembre 1902, dans les termes suivants : « Le 
congrès de la houille blanche, considérant que 
les droits effectifs des propriétaires riverains résul- 
tant de l'article 644 du Code civil, ont permis, par 
le libre jeu de l'initiative industrielle, de parvenir à 
la création de forces hydrauliques considérables, 
assurant des distributions importantes et étendues, 
émet le vœu que la faculté d'user des cours d'eau 
dans les conditions de l'article 644 du Code civil 
soit conservée aux propriétaires riverains, quelle 
que soit l'importance de la chute. » 

Mais les partisans du monopole ou tout au moins 
de la concession par l'État s'efforcèrent, dans plu- 
sieurs journaux et revues, de combattre les conclu- 
sions du congrès de Grenoble. Le gouvernement, 
sollicité de présenter un projet de loi, nomma, le 7 
avril 1903, une commission extra-parlementaire com- 
posée de professeurs de droit, d'ingénieurs et d'in- 
dustriels « à l'effet d'étudier les mesures à prendre 
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en vue d'assurer une meilleure utilisation des forces 
hydrauliques provenant des cours d'eau non navi- 
gables, ni flottables ». Cette commission se trouvait 
en présence de nombreux projets émanant soit (ta 
gouvernement, soit de l'initiative privée. MM. Guil- 
lain, Michoud, Ilauriou et Coignet avaient notam- 
ment présenté d'ingénieuses combinaisons législa- 
tives destinées à garantir les droits des particuliers 
et de l'État. La commission extra-parlementaire a 
donc inspiré au gouvernement un projet de loi qui 
a été déposé le 15 janvier 1904 et dont les traits 
distinctifs sont les suivants ^ : 

« 1° 11 se borne à créer deux nouvelles catégories 
d'usines : les usines prwées prwilé^ées et les 
usines d'utilité publique autonomes; ces nouvelles 
catégories ne détruisent pas les anciennes, elles s'y 
superposent et leur emploi est facultatif; 

2° Les usines privées privilégiées seront autorisées 
par un décret en Conseil d'État ; on exigera du de- 
mandeur qu'il possède déjà une partie au moins des 
droits nécessaires à leur établissement, et on lui 
imposera certaines réserves en faveur des intérêts 
divers que le cours d'eau peut être appelé à desser- 
vir, notamment en faveur de l'irrigation et des ser- 
vices publics ; 

3** Mais l'usine ainsi établie n'en sera pas moins 
une usine privée, propriété incommutable du per- 
missionnaire ; l'autorisation lui sera accordée, comme 
dans la loi de 1898, sauf les droits des tiers; seu- 



1. Projet de loi relatif aux usines hydrauliques sur les cours 
d'eau non navigables, ni flottables, présenlé par M. L. Mougeot, 
ministre de l'agriculture (Chambre des députés, annexe au procès- 
verbal de la séance du 15 janvier 1904). 
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Lement quelques-uns de ces droits, et notamment 
La plupart de ceux dont il n'aurait pas encore été 
fait un usage effectif, seront susceptibles d'être 
transformés en indemnité ; 

4® Il appartiendra aux tribunaux civils de prononcer 
sur les restitutions d'eau en nature et sur les in- 
demnités qui pourront être réclamées; ils auront, 
en prononçant, à concilier l'intérêt de l'industrie 
avec celui de Tagriculture et avec le respect de la 
propriété ; 

5** Ces usines pourront invoquer des servitudes 
d'aqueduc et d'appui de barrage, analogues à celles 
qui sont établies en faveur de l'irrigation par les 
lois de 1845 et de 1847 ; elles pourront, en outre, 
imposer aux terres riveraines, dans certaines con- 
ditions, la submersion provenant de la retenue du 
barrage ; 

6** Les usines d'utilité publique autonomes seront 
créées dans les conditions ordinaires des ouvrages 
d'utilité publique; elles seront donc l'objet d'une 
concession et pourront se procurer, soit par voie 
d'expropriation, soit par voie de servitudes, les 
droits qui leur seront nécessaires ; 

7® Elles devront avoir pour objet principal l'ali- 
mentation d'un ou de plusieurs services publics; 
mais elles resteront distinctes de ces services, et 
joueront à leur égard le rôle de fournisseurs d'é- 
nergie; elles auront, du reste, l'entière liberté d'ex- 
ploitation de leurs résidus. Elles seront donc à la 
fois mixtes et autonomes, » 

Sans doute ce projet de loi subira de nombreuses 
modifications. Les socialistes lui reprocheront de 
trop respecter la liberté de l'industrie. 11 y aura. 
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d'après les combinaisons adoptées, quatre typea' 
d'usines : usines privées ordinaires, usines privée» ■ 
privilégiées, usines publiques simples, usines d'uti- 
lité publique. Le Parlement trouvera peut-être que 
ces distinctions sont trop compliquées et nous 
croyons que la solution législative sera tardive. 



IV 



Les États qui ont introduit sur leur territoire le 
monopole des chemins de fer, obligés de publier les 
statistiques officielles de l'exploitation, nous per- 
mettent de conclure que ladite exploitation est plus 
coûteuse que celle des compagnies concessionnaires 
ou fermières. Lorsque, de 1820 à 1830, on a construit 
en Europe les premiers chemins de fer, les hésita- 
tions étaient grandes. Fallait-il l'établissement des 
voies ferrées par l'État ou par des compagnies pri- 
vées? En France, on préféra laisser l'initiative privée 
courir les risques des premières constructions. Bien- 
tôt le succès des nouvelles entreprises multiplia les 
compagnies, qui fusionnèrent peu à peu et restèrent 
au nombre de six. Ces six grandes compagnies ob- 
tinrent des concessions de 99 ans partant : pour le 
Nord, du l^'' janvier 1852; pour YEsty du 27 novem- 
bre 1855; ^owv Y Ouest, du 1" janvier 1857; pour 
V Orléans, du 1®' janvier 1858; pour \q Paris-Lyon- 
Méditerranée, du 1®^ janvier 1860 ; pour le Midi, du 
1®' janvier 1862. A l'expiration des concessions, les 
chemins de fer feront retour à l'État. Les grandes 
compagnies ont donc actuellement un monopole de 
fait. L'État leur a accordé la concession; il s'est ré- 
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.ervé Tapprobation des tarifs de transport; enfin il 
rarde une arme toujours menaçante : le rachat ^ 

Depuis des années, les écrivains socialistes mènent 
5ontre les concessions^françaises une très vive cam- 
pagne. Il semblerait que l'exploitation de nos che- 
nins de fer a été confiée à des administrations aussi 
ncapables que cupides. On ne rappelle ni l'origine 
le nos voies ferrées, ni les services rendus, ni Tac- 
croissement de richesse que leur doit la nation. En 
L'année 1904, la lutte a recommencé au Parlement, et 
la Chambre des députés a entendu de nombreux dis- 
cours vers la fin de janvier. Il ne s'agissait, dans 
le débat, que des Compagnies de l'Ouest et du Midi, 
mais la discussion menaçait de durer lorsque, le 
26 janvier, M. Rouvier, ministre des finances, monta 
à la tribune. Il reprit, au nom du gouvernement, 
les observations précises qu'avait présentées M. J. 
Plichon, dans la séance de 19 janvier, et détruisit 
tout le système échafaudé par les partisans du 
rachat. Il affirma qu'il n'y avait pas au Parlement 
de majorité pour approuver une opération telle que 
le rachat des chemins de fer. Il alla jusqu'à dire, au 
grand désespoir de M. Pelletan, que l'exploitation 
des chemins de fer, telle que l'ambitionnent les 
« racheteurs », transformerait une entreprise indus- 
trielle en une sorte d'entreprise de bienfaisance ; et, 
après avoir montré que l'exploitation par TÉtat 
coûte cher aux contribuables dans les pays voisins, 
il déclara que l'ingéniosité de l'esprit français avait 
conçu, pour l'exploitation des voies ferrées, un sys- 

1. En 1883, rÉtat a passé de nouvelles conventions avec les six 
grandes compagnies; ces conventions ont aggravé les charges du 
rachat. 
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tème excellent où se trouvaient associés Vh 
privée et ^État^ Ce système a fait ses preaves,! 
firma le ministre des finances, et il conduit TÉ 
et respiration des concessions, à une idéale 
tion. « Quelle sera donc la situation de l'État ( 
cinquante ans ? Il aura la propriété, — ncm jLn 
nue propriété, mais la propriété tout entière M 
38.000 kilomètres de chemins de fer; — plus en-| 
core, car le réseau n'est pas achevé ; mais en n*eD-| 
visageant que le chiffre actuel, il aura 38.000 kflo^j 
mètres de chemins de fer ayant coûté à peu pièsj 
15 milliards, valant aujourd'hui, à leur vdevr i 
vénale, 21 milliards, et qui vaudront probable- 1 
ment beaucoup plus quand ils feront retour à \ 
rÉtat 2. » 

Cette expectative d'avoir, dans moins de cin- 
quante ans, en face d'une dette publique qui dépasse 
déjà 30 milliards, une nouvelle richesse nationale 
de plus de 20 milliards, séduisit à ce pointla Chambre 
des députés qu'elle se montra disposée à accepter 
toutes les propositions duministre.il se contenta de 
demander, comme le ministre des travaux publics, 
un accroissement du réseau de TÉtat , et la 
Chambre, ajournant toute discussion, renvoya à la 
commission des crédits l'ensemble des résolutions 
qui lui étaient soumises. Le lendemain, 27 janvier, 
la presse de tous les partis déclarait que les parti- 
sans du rachat étaient bien et définitivement battus. 
Mais grande fut la colère des socialistes parlemen- 



1. Journal officiel^ n»» du 19 au 27 janvier 190*. 

2. Journal officiel, du 27 janvier 1904, Cliambrc des députés, p. 
142. 
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^^aires qui, à l'exemple de nombreux députés radi- 
caux, avaient inscrit, dans leurprogramme électoral, 
Le rachat des chemins de fer. Ils allaient donc laisser 
3inx compagnies la continuation des profits et main- 
tenir les ouvriers et employés des voies ferrées dans 
an servage immérité ! Ce sont là, en effet, les deux 
g'rands griefs du parti socialiste. 

Heureusement, la réponse ne s'est pas fait atten- 
dre. Prévoyant que la question des voies ferrées 
xevîendrait au Parlement, un habile statisticien 
passa les années 1901 et 1902 à étudier minutieuse- 
ment l'industrie des chemins de fer et il vient de 
publier une enquête monographique du plus haut 
intérêt ^ Il a pu comparer les bénéfices du capital, 
la condition des salariés, et après avoir interrogé 
les ouvriers et les représentants des syndicats, il 
propose diverses conclusions. 

On croit généralement que le capital des compa- 
gnies de chemins de fer est réparti entre un petit 
nombre de privilégiés et que les dividendes distri- 
bués atteignent des chiffres élevés. La légende so- 
cialiste s'est emparée de quelques calculs et elle a 
publié, sur les recettes des compagnies, des contes 
fantastiques. La monographie de M. C.-E. Louis 
dissipera bien des préjugés. Muni de renseigne- 
ments, pris aux meilleures sources, voici comment 
il distribue le capital-action des six grandes compa- 
gnies *-* : 



4. Les Ouvriers des deux mondes, publiés par la Société d'économie 
sociale. — Cantonnier poseur de voie du cliemin de fer du Nord, à 
Paris, par M. Clément-Eugène Louis, bibliothécaire de la Société 
d'économie sociale. Paris, 1904. 

â. Statistique dressée au 31 décembre 1901. 
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Nombre 

(Tactloiis de capital Actions Actions 

et de jotiieiaace. nomioatiTes. an portenr. 

Est 584.000 279.140 304.860 

Lvon 800.000 379.024 420.976 

Midi 250.000 100.687 149.313 

Nord 525.000 2^.977 239.023 

Oriéans 600.000 330.^0 269.580 

Ouest 300.000 128.386 171.614 



Totaux... 3.059.000 1.503.634 1.555.366 

Pour les actions nominatives, nous voyons que 
les 1.503.634 titres sont représentés par 141.100 
certificats, donnant une moyenne de 10 titres 65 par 
certificat. D'autre part, comme les actions au por- 
teur forment la moitié du capital-action, on peut 
conclure que les actions des six grandes compagnies 
sont entre les mains de trois cent mille actionnaires. 
Ont-ils un grand dividende ? Les calculs que nous 
avons sous les yeux nous donnent un chiffre de 
6,09 pour 100. L'État a dû, en outre, intervenir en 
faveur des compagnies par la garantie d'intérêts. 
Comme les compagnies ont fait de grands emprunts, 
voici le tableau des « obligations » dont le revenu 
est de 3 ou 2 1/2 pour 100. 

Nombre 
Nombre Obligations Obligations de certificats 
d'obligations, nominatives. au porteur. nominatif&-. 



Est 


4.681.702 


3.392.531 


1.289.171 


128.983 


Lyon... 


10.845.241 


7.563.159 


3.282.082 


252.773 


Midi.... 


3.326.008 


2.263.926 


1.062.082 


67.281 


Nord. .. 


3.729.352 


2.643.114 


1.086.238 


77.697 


Orléans. 


5.251.106 


3.956.885 


1.297.221 


123.832 


Ouest... 


4.917.310 


3.444.657 
23.264.272 


1.472.653 


126.852 


Totaux. 


32.753.719 


9.489.447 


777.418 



11 résulte de tous ces chiffres que les titres divers 
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es compagnies françaises, loin d'être concentrés 
a quelques patrimoines, sont répartis, dans les 
illes comme dans les campagnes, en des milliers de 
imilles. L'auteur conclut, avec les meilleurs statis- 
ciens, « qu'il n'est pas téméraire d'affirmer que les 
étions et les obligations de chemins de fer français 
ont la propriété de plus de 700.000 familles, c'est- 
-dire de plus de 2 millions de petits rentiers ^ ». 
Si on demandait, par un référendum, aux ouvriers 
t employés des compagnies, ce qu'ils pensent de 
3ur situation, ils répondraient qu'elle est enviée par 
ous leurs camarades de la grande industrie. Ils sa- 
ent, en effet, apprécier l'avantage de la stabilité de 
emploi, de la fixité du salaire dont le taux s'accroît 
vec les années, enfin de la pension de retraite. 
Ihose curieuse! Tandis que, çà et là, les agents 
ubaltemes voudraient une diminution des heures 
e travail et un plus grand nombre de jours de 
ongé, d'autres se plaignent de la réglementation 
u travail et notamment de l'arrêté ministériel du 
octobre 1901, qui interdit les « heures supplémen- 
lires^ ». Le parti socialiste a cherché à exciter le 
ersonnel des compagnies et le Syndicat national 
es travailleurs des chemins de fer, connu sous le 
Dm de syndicat Guérard, fondé le 3 août 1890, fa- 
Drisa deux grèves, l'une en 1891, l'autre en 1898. 
[ais ces grèves n'eurent aucune action ; les agents 
es compagnies se montrèrent, pour la plupart, ré- 
elles aux excitations des meneurs. Le syndicat 
ruérard a vainement essayé de provoquer un conflit 



4. Op, cit., p. 483. 
2. Op. cit., p. 499. 
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au sujet des salaires. Ce qu'on ne sait pasasMi 
c'est qu'à côté du salaire en argent, — le seul qu'a 
visagent les théoriciens de la statistique, -^ il y ai 
salaire en nature et un salaire-assurance, c'M 
dire tout un ensemble de subventions allouées pi 
les compagnies à leur personnel, en raison des h 
soins exceptionnels et des accidents inséparables! 
Texistence. Allocations aux familles nombreuse 
secours en cas de maladies et d'accidents, soins m 
dicaux et pharmaceutiques, caisses de retraites, « 
sistance des orphelins, etc., rien n'a été négligé 
ce qui peut améliorer la condition de l'ouvri 
Aussi, dès qu'un poste est vacant dans telle ou te 
compagnie, bientôt dix, quinze ou vingt postula 
se présentent. Voici, du reste, le total des subv 
tiens annuelles, accordées par les compagnies 
prélevées sur les bénéfices. 

Nord 7.651.465,87 

Kst 9.593.816,04 

Paris-Lyon-Médil(MTanéc 15.797.800,00 

Orléans 11.491.187,00 

Ouest 11.291.573,00 

Midi 6.605.000,00 

Voici donc plus de 60 millions — don gratui 
compagnies — qui viennent compléter le sa 
en argent, évalué par an à 393 millions. L'État 
ses impôts sur les titres, prélève à son tour 55 
lions. Nous voyons que les actionnaires reço 
150 millions. Tels sont les chiffres indiscut. 
fournis par l'enquête ^ . 

Est-ce à dire que les ouvriers des chemins d 

1. Op. cit., p. 493. 
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>nt aucune plainte à formuler? Non certes. Ils cri- 
"^ent et ils ont raison de critiquer les mesures 
rteis vexatoires non point du haut personnel, mais 

ceux qu'ils appellent les « subordonnés-chefs ». 
Liitainâ> mal élevés, ne connaissant trop souvent 

l'autorité que ses abus, ces sous-chefs sont, dans 
i> chemins & fer, ce que sont si souvent les contre- 
3iîtres des manufactures et les sous-officiers de 
s régiments. Comment s'étonner si les ouvriers 
erchent dans le syndicat un instrument de dé- 
:iseetde lutte? Aussi, M. Noblemaire, directeur 

la Compagnie Paris-Lyon, recevant, en 1898, une 
légation d'ouvriers, leur disiit justement : « Je 
is le premier à reconnaître l'utilité des syndicats. 
3US pouvez assurer vos camarades que toujours, 
-lis les questions les intéressant, je suis prêt à re- 
voir leurs doléances par l'entremise soit de votre 
nseil d'administration, soit de vos délégués ^ » En 
s dernières années, plusieurs associations se sont 
ndées, qui rendent aux agents des chemins de fer 
1 grands services, telles l'Association fraternelle^ 
éée en 1880, et Y Union catholique du personnel 
s chemins de fer ^ créée en 1898. 
Nous ne croyons pas qu'il y ait avant longtemps, 
ns les deux Chambres, une majorité décidée à 
poser au Trésor les lourdes charges du rachat 
s chemins de fer. L'exemple des pays où le mo- 
pole existe, n'a rien qui puisse séduire. Lorsque 
5 chemins de fer sont pour l'État une source de 
œnus budgétaires, il s'en faut que la circulation 
s hommes et des choses bénéficie- de ce régime. 

. Op. Cî7., p. 497. 
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Les moindres réformes ont leur répercussion sur 
finances nationales et on entend à tout ini 
comme en Allemagne, le ministre des finances y( 
dire : « Ne touchez pas à mon budget.» Si, coi 
en Belgique et en Suisse, le monopole des 
mins de fer entraîne des sacrifices pour le Tpt_. 
c'est alors le contribuable qui paie. Plus d'une foif J^ 
il a été montré dans les rapports officiels, que 
monopole des chemins de fer devient et devieni 
de plus en plus une charge pour le budget. KeAM ^ 
ce pas là Técueil de la plupart des entreprises 
vendiquées par l'Etat? On peut être certain que 
le gouvernement avait, en France, le monopole defl ^ 
voies ferrées, il exploiterait plus chèrement qoil ^ ^ 
r industrie privée. Si celle-ci était absolument libie»! ^ 
on pourrait redouter des abus, mais elle est sous Itfl % 
dépendance du pouvoir qui reste maître des tarifs. 
Lorsque les concessions seront expirées, TÉtat 
reprendra ce vaste et riche domaine exploité au- 1 j 
jourd'hui par l'industrie privée. Propriétaire des 
chemins de fei', il voudra sans doute les faire valoir 
lui-même et les constituer en un service public sem- 
blable aux postes et télégraphes. Mais il faut encore I j 
attendre une moyenne de cinquante années et cette 
date lointaine décourage les partisans du monopole. 
Voilà pourquoi radicaux et socialistes reprennent 
périodiquement l'idée du rachat des chemins de fer. 
Ce qui, dans ce projet, les séduit particulièrement, j 
c'est la pensée que 300.000 agents des voies ferrées 
pourront devenir agents électoraux, obéissant à un 
mot d'ordre officiel et central. 
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Telle est aussi la pensée qui a inspiré une pro- 
- position de loi, en vue du rachat des offices appelés 
' ministériels. Cette proposition, déposée au Sénat, le 
23 octobre 1902, par M. Clemenceau et quelques-uns 
de ses collègues, vise les notaires, les avoués, gref- 
fiers, huissiers, commissaires-priseurs et agents de 
change, dont la condition est encore régie aujour- 
d'hui par la loi du 28 avril 1816. Cette loi consacre 
la vénalité des offices, mais cette vénalité n'a pas 
les mêmes caractères que dans notre ancien droit. 
Aujourd'hui les offices ministériels tiennent à la fois 
delà fonction publique et de l'industrie privée. L'É- 
tat donne une investiture officielle aux titulaires et 
ceux-ci, une fois nantis, traitent avec le public et 
lui font payer chèrement leurs services. Pourquoi 
ces services sont-ils coûteux? C'est que les officiers 
ministériels, après avoir acheté leur charge, s'ef- 
forcent de la revendre le plus cher possible. On 
dit bien que la loi de 1816 n'a pas expressément 
reconnu aux officiers ministériels un droit de « pro- 
priété » sur leur charge, mais, en fait, ce droit 
existe, car l'État reconnaît au titulaire le droit de 
vendre son office, en présentant un « successeur ». 
11 est vrai que le gouvernement se réserve d'agréer 
le successeur et de refuser son approbation au con- 
trat de vente. La propriété des offices est donc, en 
France, une propriété d'une nature spéciale, rela- 
tis^e et limitée. C'est cette situation que dénonce, 
non sans âpreté, M. Clemenceau. « Bien loin de 

8. 
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constituer une garantie dans rintérêt public, la 
vénalité apparaît comme une excitation à l'exploita- J 
tion du justiciable ou delà clientèle. EtTÉtatn'eB 
souffre pas moins que le public : moralement d'a- 
bord, car en consacrant le régime d'où ces abus 
d(''Coulent logiquement, il s'est fait le complice de 
CCS abus; matériellement aussi, car il s'est privé 
dune source importante de revenus. » 

A plusieurs reprises la question de la vénalité des 
offices a été soumise au Parlement. En 1830, 1831, 
1838, 1839, 1848, 1866, 1890, 1892, 1899, des pro- 
positions furent faites qui, toutes, supprimaient la 
vénalité des offices, mais toutes échouèrent en raison 
des charges financières qu'elles imposaient à l'État. 
Les défenseurs du système actuel soutiennent en 
outre que « les offices ministériels constituent une 
propriété légitime, la valeur de ces offices dépendant 
de la valeur du titulaire qui, par ses qualités, son 
travail, sa probité, attire la clientèle ». Ils ajoutent 
que le public ne se plaint pas du régime actuel et 
que « la palrimonialité des offices ministériels est 
une garantie établie pour Tulilité générale ». 

On pourrait discuter longuement ces diverses al- 
légations et montrer que partisans et adversaires 
de la vénalité des offices doivent du moins recon- 
naître que si le public se plaint faiblement du sys- 
tème actuel, il est cependant victime de nombreux 
abus. M. Clemenceau s'appuie sur l'autorité de F. 
Le Play, qui, déjà en 1864, dans \di Réforme sociale 
en FrancCy signalait l'intervention exagérée et coû- 
teuse des officiers publics, et il invoque le témoi- 
gnage du président Bonjean. 

Pour mettre un terme aux abus du système actuel. 
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M. Clemenceau demande : l*»que notaires, greffiers 
et huissiers soient désormais des fonctionnaires de 
l'ordre judiciaire, nommés et rétribués par l'État 
« envers lequel ils sont comptables de tous les émo- 
luments qu'ils perçoivent pour les actes de leur 
ministère; 2® que le nombre des avoués ne soit plus 
limité et que les avocats puissent cumuler leur pro- 
fession avec celle d'avoué ; 3° que le privilège des 
commissaires-priseurs soit aboli. — A ce système 
qui accroîtrait singulièrement le nombre des fonc- 
tionnaires, d'autres réformateurs opposeront le 
régime de la liberté absolue des professions et re- 
commanderont le système en vigueur aux États- 
Unis. Dans l'un et l'autre cas, il s'agira de rem- 
bourser les officiers ministériels du prix d'achat 
de leurs offices. Or la valeur des offices actuels est 
estimée, d'après les partisans du rachat, de la 
façon suivante : 

Greffiers 45.181.700 fr. 

Huissiers 85.984.074 » 

Notaires 034.342.256 » 

Avoués 151.533.053 » 

Avocats à la Cour de cas- 
sation 7.270.500 >> 

Commissaires-priseurs . . 26.786.500 « 

951.098.083 fr. 

Nous croyons que ces chiffres sont absolument 
insuffisants et nous avons entendu soutenir que les 
seules charges de notaires atteignent bien une va- 
leur de deux milliards. La première opération 
consisterait donc dans une enquête officielle et mi- 
nutieuse des conditions du rachat. Que si l'opéra- 
tion était décidée, il faudrait un emprunt d'État, 
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comme il en faudrait pour le rachat des chemins J 
fer et le rachat des mines. C'est bien là le vœad 
récole socialiste. 



VI 



Voila quelques exemples de l'intervention ano^ 
maie de TËtat dans le domaine économique. Faut-S 
avoir plus de confiance dans le monopole intellec- 
tuel et notamment dans le monopole de réducatioa 
que réclament avec tant d'insistance les réformateurs 
socialistes ? Ils prétendent que la société a le de- 
voir d'enseigner, de former la raison de l'enfant. 
Comment ce « devoir » doit-il être compris et 
pratiqué? 

Depuis des siècles, la réponse avait été donnée 
au foyer domestique. Près de sa mère, souvent à 
ses genoux, Tenfant avait balbutié des noms que 
jamais plus il ne devait oublier. La langue mater- 
nelle avait éveillé ses premières pensées. Il avait su 
que Dieu existe et qu'il voit tout; que chacun est 
libre de bien ou de mal faire et que le vice originel 
rend la tâche difficile ; que tout enfin se paie dans 
un monde éternel. On lui avait dit qu'un jour, dans 
le Sermon sur la montagne^ résumant tous les de- 
voirs, une voix divine avait prononcé des paroles 
que la poésie des différents âges a pieusement 
gardées. Puis, une coutume générale, en Occident, 
avait voulu que l'école fût un prolongement du 
foyer domestique. Elle était l'œuvre des chefs de 
famille ; ils déléguaient au maître une part de leur 
autorité. « Vous êtes notre suppléant, disaient-ils; 
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enseignez les choses de Tordre intellectuel, mais ne 
négligez ni la culture morale et religieuse, ni la 
culture physique, car c'est un tout indivisible que 
réducation de l'enfant. » Ils auraient pu citer le té- 
moignage d'Horace \ de Quintilien ^^ et cet admi- 
rable discours de Pline le Jeune, lorsque, s'adres- 
sant aux pères de famille de Côme, sa patrie, il les 
conjurait de bien choisir les maîtres de leurs en- 
fants ^. 

Tout autre est la conception socialiste ; pour elle, 
l'autorité paternelle s'efface devant le droit de l'en- 
fant. Chaque jour, des pédagogues improvisés dé- 
clarent que s'il est interdit au père de confier ses 
fils à des hommes qui déforment le corps, à plus 
forte raison il doit lui être défendu d'abandonner 
de jeunes intelligences à des « ignorantins » qui 
déforment l'esprit, qui lui inculquent l'idée de dog- 
mes impénétrables et qui, au lieu d'éclairer, obs- 
curcissent la raison. Comment parer à de tels dan- 
gers? Par l'école et dans l'école. « A notre sens, 
écrivait un des moniteurs du socialisme parlemen- 
taire, l'enfant venu au monde de parents reconnus ou 
non a des droits, non à titre de nature, mais en sa 
qualité de membre d'une société, c'est-à-dire comme 
cellule élémentaire d'un organisme supérieur. Si sa 
personnalité est en voie de formation, il y a lieu à 
tutelle collective. Quand sa personnalité sera for- 
mée, il sera majeur et, dès lors, propre à la jouis- 
sance entière et aux orages de la liberté!... Si 
l'élève a acquis les connaissances nécessaires, li- 

4. Sat,y I, VI. 

2. Inst. or., I, 11. 

3. Epist., in, II (. 
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vrons-lc à tous les prosélytismes ; mais s'il eit| 
mrore un mineur intellectuel, ne tolérons pas qu'ai 
lui cache quelque part la science pour lui montrerl 
la Bible ^ » Ainsi se formule Tidée de la majoriti| 
scolaire au-dessous de laquelle l'enfant appartient i 
Técole, où les maîtres, dépositaires des doctrioeBi 
socialistes, apprendront les droits et les devoirs | 
« humains ». 

Mais le chef de famille n'a-t-il pas, lui aussi, une 
mission intellectuelle et morale à remplir? La 
science de Tinstituteur va-t-elle remplacer la for- 
mation du cœur et de Tesprit, science domestiqne 
par excellence et que toutes les sociétés libres ont 
reconnue aux parents? Entre les deux autorités, 
celle du père et celle de l'instituteur, les docteurs 
socialistes choisissent la dernière. Si le père a le 
droit de propriété intellectuelle sur l'enfant, nous 
disent-ils, comment lui refuser le droit de coerci- 
tion et tant d'autres prérogatives qui nous ramènent 
à un véritable service public, et celui-ci se justifie 
comme tous les monopoles. L'État doit donc Tor- 
ganiser pour le bonheur de l'enfant et dans l'in- 
térêt de la collectivité. 

Le (( service public », tel que le demandent au- 
jourd'hui les socialistes français, sacrifie le droit de 
l'enfant à l'omnipotence du pouvoir. Que l'État 
contrôle, surveille toutes les écoles, nul n'y con- 
tredira, mais (( l'enseignement de la nation » nous 
conduit au pire despotisme. Qu'importe tel mono- 
pole fiscal, si l'on impose le monopole intellectuel! 
Va comme on comprend bien l'appui donné au so- 

1 . La Petite République, 19 novembre 1902. 
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cialisme par les sectes anti-chrétiennes dont la haine 
inspire les programmes et les luttes politiques. 

Certes le droit de l'enfant existe, primordial et 
sacré, entraînant une corrélative obligation. Il s'agit 
dans l'espèce de savoir qui est obligé. Ce sont les 
parents. Le fait de donner la vie entraîne comme 
conséquence le devoir de la conserver à l'enfant, et 
au devoir d'assurer la subsistance matérielle s'a- 
joute le devoir d'octroyer l'éducation morale. Les 
parents ont donc des devoirs positifs, mais ils ont en 
même temps le « pouvoir », pouvoir institué dans' 
l'intérêt des enfants et qui a pour limite Tintéret 
même de l'enfant. C'est ce pouvoir qui choque l'é- 
cole socialiste et qui cependant est dans la nature 
des êtres et qui se justifie par l'impuissance phy- 
sique et l'incapacité intellectuelle et morale de l'en- 
fant. 



VIT 



On se demande ce qu'il restera aux particuliers 
et aux associations lorsque ces monopoles fiscaux, 
intellectuels, sociaux, seront régulièrement orga- 
nisés. Et nous n'avons cité que des exemples, car 
la théorie du « service public » est tellement géné- 
rale qu'on finit par ne plus trouver d'exceptions. 
Économistes et moralistes ont souvent combattu 
ces prétentions extravagantes du socialisme qui 
trouve en France des alliés précieux. Voici cepen- 
dant trois objections que nous opposons à la théorie 
du a service public » . 1° L'histoire nous montre que 
1 institution des monopoles — quels que soient les 
motifs moraux, hygiéniques et même politiques 
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dont t»n colore leur introduction, — procède avant 
tout dune pensée fiscale. L'Etat a voulu d'abord 
réaliser des bénéfices, et si plus tard il y a renoncé, 
c'est que d'autres ressources ont alimenté son 
budget. 2* L'Etat, qui crée les monopoles et les mul- 
tiples ser^ûc^s qui en dérivent, est seul juge de son 
action et de sa responsabilité. Lorsqu'on voit com- 
ment, en Franc^^ les monopoles des Postes et Télé- 
graphes et des Téléphones entraîne de pratiques 
routinières et abusives, on devine combien le public 
serait sacrifié si les services publics se multipliaient 
au détriment des libres créations de lïnitiative pri- 
vée. A moins de considérer le développement du 
fonctionnarisme irresponsable comme un progrès, il 
est impossible d'approuver l'extension des mono- 
poles fiscaux. 3** Lorsqu'il s'agit de monopoles intel- 
lectuels, comme celui de l'éducation de l'enfant, la 
prétention de l'Etat de se substituer aux chefs de fa- 
mille inspire une répulsion d'autant plus grande que 
l'Etat apparaît ce qu'il est en réalité, dans nombre 
de pays, un parti victorieux, haineux, sectaire et 
violent. Le pouvoir n'est plus qu'un instrument d'op- 
pression sinon de vengeance politique. On nous 
parle « d'unité morale », en attendant « l'unité so- 
cialiste ». Mais de quelle morale peuvent-ils se 
vanter ceux qui veulent imposer, par l'école pri- 
maire, l'athéisme, le communisme, l'internationa- 
lisme? Telle fut la question débattue récemment, 
au parlement français, au sujet de la liberté de 
l'enseignement ^ 



1. V. notamment les discussions du Sénat; discours de MM. de La- 
marzellc et Clemenceau. Journal Officiel du 18 novembre 1903. 
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1. La tyrannie des syndicats professionnels. — 11. Les grèves 
antiprofessionnelles. — La grève générale des mineui-s 
français en 1902. — La grève des tisseui^ d'Armentières en 
1903. — Les grèves du Nord en 1904. 



I 

En France, c'est la loi du 21 mars 1884 qui a or- 
ganisé Fassociation professionnelle. Depuis vingt 
ans qu'ils fonctionnent, les syndicats ont rendu des 
services, mérité des critiques, souvent tyrani^é les 
ouvriers. Il paraît que l'heure des réformes a sonné. 
Tous les partis les réclament, et les propositions de 
loi, que vient de résumer, dans un intéressant rap- 
port, M. Barthou, député, nous apportent les médi- 
tations de MM. Lemire, Millerand, Dejeante et Vail- 
lante 

Plus heureux que les ouvriers des villes, les 
hommes des campagnes ont réalisé, grâce à l'asso- 

1. Rapport fait au nom de la Commission du travail. Chambre des 
députés : Annexe au procès-verbal de la séance du 2t8 décembre 
1903. 
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dation professionnelle, de multiples progrès. Que 
de fois, cependant, on a reproché au paysan d'être 
« individualiste », « égoïste », et de sacrifier l'esprit 
de nouveauté à des routines invétérées ! Or, en ma- 
tière de syndicats, c'est le paysan français, qui s'est 
montré vraiment novateur et qui, dans maint dé- 
partement, a fait servir les associations profession* 
nelles à Pamélioration de sa condition. Au contraire, 
Foùvrier des villes et des grands centres manufac- 
turiers a vu plutôt, dans le syndicat, un instrument 
de lutte, une arme contre le patronat. De profes- 
sionnelle qu'elle fut à l'origine, l'association ouvrière 
est devenue politique, socialiste, parfois révolution- 
naire, et elle se plaît à obéir à des chefs pour qui la 
haine des classes est un mot d'ordre. Aujourd'hui, 
les projets de réforme soulèvent trois questions. Qui 
peut faire partie d'un syndicat professionnel ? Quelle 
doit être la capacité juridique et commerciale du 
syndicat? Quelle sanction civile et pénale faut-il 
réclamer ? 

La première question, telle que l'a résolue la loi du 
21 mars 1884, a provoqué de vives controverses. Le 
législateur de 1884 n'avait voulu, disait-on, comme 
membres des syndicats que des hommes exerçant 
la même profession ou des professions connexes, 
concourant à l'établissement de produits détermi- 
nés. Il excluait donc les « anciens » ouvriers et les 
personnes appartenant aux carrières libérales. D'a- 
près le rapport de M. Barthou, une importante ré- 
forme doit être réalisée. Le rapporteur, au nom de 
la Commission du travail, demande que le para- 
graphe suivant soit ajouté à Tarticle 2 de la loi du 
21 mars 1884 : « Pourront continuer à faire partie 
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âu syndicat professionnel les personnes qui auront 
«[bandonné l'exercice de la profession, et pourront y 
entrer celles qui, ayant exercé la profession pendant 
cinq ans au moins, ne Tauront pas quittée depuis 
plus de dix ans. » En outre, le rapporteur demande 
qjae le syndicat professionnel soit ouvert aux car- 
rières libérales. On sait que les médecins avaient, 
8n vertu de la loi de 1884, créé des syndicats pour 
« rétude et la défense des intérêts économiques » de 
leur profession. Ces syndicats fixaient le prix des 
consultations et les honoraires des visites. Pourquoi 
aurait-on refusé les mêmes avantages à d'autres 
professions libérales? Déjà le rapporteur de la loi 
au Sénat, M. Tolain, disait dans la séance du 21 fé- 
vrier 1884 : a On a cru tout d'abord , parce que la 
Commission s'était servie des mots « syndicats pro- 
fessionnels », qu'elle voulait restreindre, limiter, 
circonscrire l'application aux seuls ouvriers qui tra- 
vaillent manuellement, aux ouvriers industriels. 
Jamais la Commission n'a eu une pareille pensée ; 
elle espère bien, au contraire, que la loi qui vous est 
soumise est une loi très large, dont se serviront 
un très grand nombre de personnes auxquelles tout 
d'abord on n'avait pas pensé : les gens de bureau, 
par exemple, les comptables, les commis et les em- 
ployés de toute espèce ; en un mot, toute personne 
qui exerce une profession, ainsi qu'il est dit dans la 
loi, aura le droit de se servir de la nouvelle législa- 
tion que vous allez voter. » La jurisprudence s'était 
cependant montrée réfractaire à cette large inter- 
prétation de la loi. Il sera donc nécessaire qu'un 
texte nouveau reconnaisse formellement le droit con- 
testé jusqu'ici. — Quant au syndicat des « fonc- 
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tioiinairi's » de l'Ktat, la Commission du travailse^ 1 
rrrust'o ù en roconnaitre la validité ; elle a pensé ] 
que ce sérail « la négation des droits supérieurs àe ' 
l'Klal lui-nirme ». 

La seetHiJe question concerne la capacité des syn- 
dicats professionnels. Le rapporteur, au nom de k 
Commission du travail, reconnaît la nécessité d'é- 
tendre la capai'ilé civile et économique du syndical 
Le nouvel article de la loi apporte une réforme 
considiTable : « Les syndicats professionnels jouk- 
sent de la personnalité civile. Ils ont le droit d'ester 
en Justice et d\jcquérir sans autorisationj à titre 
gratuit ou à titre onéreux^ les biens meubles et 
immeubles. Ils pourront faire des actes de corn' 
merce. » Ainsi les syndicats professionnels obtien- 
draient le droit illimité d'acquérir, à titre gratuit 
ou onéreux, tous les biens meubles et immeubles 
qu'ils voudront. Une telle liberté aurait pour corol- 
laire une très <i:rande responsabilité. Les syndicats 
pourraient être poursuivis, lorscpie, comme certaines 
Trade Unions anglaises, ils porteront atteinte soit 
aux droits' du })atrou, soit aux droits de l'ouvrier. 
Cette «'ventualité a paru tellement redoutable à 
certains chefs du socialisme, qu'ils refusent pour les 
syndicats la personnalité civile. Quant aux unions 
do syndicats qui, d'après la loi de 1884, ne pou- 
vai(îiit posséder aucun immeuble ni ester en justice, 
elles obtiennent, d'après le nouvel article 5, le droit 
d'ester eu justice et de posséder les immeubles qui 
sont nécessaires à leurs réunions, leurs bureaux, 
leurs bibliothèques, etc. — Ces projets sont accueil- 
lis avec faveur par tous les partisans de la liberté 
d'association. 
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- Il est enfin une troisième réforme, provoquée par 
iKme proposition de M. Millerand et qui est aggra- 
"vée par la proposition de M. Barthou. Cette réforme, 
CLUSsi inutile que dangereuse, .supprime les arti- 
cles 414 et 415 du Code pénal, qui protègent laliberté 
individuelle du travail. On connaît la puissance des 
syndicats socialistes, les manœuvres de tout ordre 
qui, en temps de grève, entravent la liberté des tra- 
vailleurs. On a vu, dans certaines grèves des mines 
et des industries textiles, quelques meneurs, cons- 
titués en <c comité directeur », régner souveraine- 
ment sur la population ouvrière. Heureusement les 
ouvriers indépendants, protégés par les articles 414 
et 415 du Code pénal, échappaient, çà et là, à la 
tyrannie syndicale et poursuivaient devant les tribu- 
naux ceux qui, « à Faide de violences, voies de fait, 
menaces ou manœuvres frauduleuses », avaient 
porté atteinte à leurs droits d'homme libre et de 
citoyen. Ces garanties avaient été introduites par 
la loi du 25 mai 1864 qui permet les coalitions et les 
grèves. 

Art. 414 (L. 25 mai 1864). — Sera puni d'un em- 
prisonnement de six jours à trois ans et d'une 
amende de seize francs à trois mille francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement, quiconque, à 
l'aide de violences, voies de fait, menaces ou ma- 
nœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, 
tenté d'amener ou de maintenir une cessation concer- 
tée de travail dans le but de forcer la hausse ou la 
baisse des salaires ou de porter atteinte au libre 
exercice de l'industrie ou du travail. 

Art. 415 (L. 25 mai 1864). — Lorsque les faits 
punis par l'article précédent auront été commis par 
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suite d'un plan concerté, les coupables pourront 
ôire mis, par Tarrôl. ou le jugement, sous la sur- 
veillance de la haute police pendant deux ans au 
moins et cinq ans au plus. 

Le parti socialiste demande Tabrogation de ces 
deux articles et le retour au « droit commun ». Voilà 
donc un parti qui réclame sans cesse une législation 
spéciale aux ouvriers, protectrice, privilégiée; et 
lorsqu'une loi est faite pour l'ouvrier et garantit la 
liberté de chacun, en réprimant les abus, le parti 
socialiste se plaint. Ses chefs répètent que les coa- | 
litions ouvrières sont entravées parla résistance des j 
minorités, que celles-ci sont les alliées du patronat, ' 
qu'elles maintiennent une organisation du travail 
« anarchique ». Pour réaliser, disent-ils, le syndicat 
obligatoire, il faut décourager les oppositions indi- 
viduelles. Comme les articles 414 et 415 du code 
pénal sont une arme pour l'opposition antisocialiste, 
on demande l'abrogation de ces articles. Espérons 
que le Parlement, s'il entend réviser et compléter le 
code pénal, voudra protéger cependant la liberté 
individuelle du travail. 

Déjà aujourd'hui, sous le régime de la loi du 
21 mars 1884, certains syndicats professionnels 
exercent sur les ouvriers une véritable tyrannie. Ils 
ont la même prétention à l'égard des patrons, et, à 
plusieurs reprises, ceux-ci ont dû recourir aux tri- 
bunaux. Cette tyrannie des syndicats se manifeste 
dans la grande comme dans la petite industrie. Voici, 
à titre d'exemple, un des derniers jugements que 
nous relevons dans la Gazette des tribunaux et qui 
doit encourager les patrons dans leur légitime ré- 
sistance. 
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Les faits se passent à Paris. M. Rottenberg ayant 
congédié un de ses ouvriers, le syndicat des ouvriers 
casquettiers fait entendre une protestation qui n'est 
point accueillie; alors le syndicat menace et use 
même de violence pour empêcher l'atelier de tra- 
vailler. M. Rottenberg assigne le syndicat devant 
le tribunal civil de la Seine et demande des dom- 
mages-intérêts. Le tribunal, dans un jugement ainsi 
conçu, fait droit au demandeur : 

« Attendu qu'en exécution d'un jugement avant 
faire droit de cette Chambre, en date du 7 août 1000, 
il a été procédé aux enquête et contre-enquête or- 
données à l'appui de la demande en 3.000 francs de 
dommages-intérêts, formée par Rottenberg contre 
Karpell et Javarcovski, tant en leur nom personnel 
qu'en leur qualité d'ancien président et de délégués 
du syndicat des ouvriers casquettiers, et contre 
Pacnadel, seulement en son nom personnel ; 

« Attendu que l'enquête a établi en principe le 
bien-fondé de la prétention du demandeur contre 
Karpell et Javarcovski ; 

« Attendu que le premier témoin a déclaré no- 
tamment que plusieurs membres du syndicat des 
ouvriers casquettiers, parmi lesquels on lui a dit se 
trouver Karpell et Javarcovski, se sont rendus chez 
Rottenberg, sans qu'aucun intérêt collectif justifiât 
cette démarche, et lui ont enjoint de reprendre l'ou- 
vrier congédié, sous menace de l'intervention du 
syndicat, menace qui, au dire du témoin, s'est bien- 
tôt réalisée par la formation de groupes empêchant 
les ouvriers de reprendre leur travail ; 

« Attendu que les autres témoins ont affirmé 
avoir été victimes d'intimidation, de menaces et 
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môme de violences de la part d'ouvriers syndiqués, j 
parmi lesquels figuraient Karpell et Javarcovski; 

<( Attendu que ces dispositions sont confirmées] 
par les éléments d'une procédure correctionnelle 
suivie à Toccasion des mêmes faits et à la suite de | 
laquelle deux ouvriers ont été condamnés, par juge- 
ment du tribunal correctionnel, confirmé par arrêt ! 
de la Cour en date du 7 mars 1900, à des peines 
d'emprisonnement et à 50 francs de dommages- 
intérêts chacun envers Rottenberg, qui s'était porté 
partie civile au cours des débats ; 

« Attendu que la contre-enquête diligentée par 
les défendeurs n'a pas infirmé les résultats des dé- 
positions précitées ; qu'elle établit, au contraire, les 
agissements du syndicat, qui ne serait intervenu, au 
dire d'un témoin, que dans un but de conciliation et 
d'apaisement; 

« Mais, attendu que, si la responsabilité de Karpell 
et Javarcovski est ainsi établie, il ne résulte d'aucun 
témoignage ou document produit que Pacnadel ait 
commis personnellement un acte quelconque pré- 
judiciable à Rottenberg; que, n'ayant été assigné 
qu'en son nom personnel, il doit donc être mis hors 
de cause, etc.. » 

Le tribunal, par ces motifs, condamne les défen- 
deurs à 200 francs de dommages-intérêts. L'appel 
ayant été interjeté par les défendeurs, le jugement 
du tribunal civil, en date; du 14 mai 1901, est con- 
firmé par la Cour de Paris. [Gazette des tribunaux 
du 30 janvier 1903.) 

Si nous citons de telles décisions, c'est qu'il nous 
paraît nécessaire que les petits patrons, aussi bien 
que les grands manufacturiers, s'adressent à la jus- 
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^, dès que leurs droits sont lésés. C'est l'indififé- 
^^cé et la négligence du patronat qui a été une des 
^iondes causes de la mauvaise volonté et de la ty- 
«^3E3nie des syndicats. On va voir que ceux-ci ont 
•^iiuvé dans la grève un redoutable instrument 
^ ^^ppression : ils ont même, dans plusieurs régions, 
>Xpprimé absolument la liberté du travail. 



II 



Les grèves modernes revêtent des formes très 
distinctes que les années dernières auront mises en 
lumière : grèves économiques, politiques, résolu - 
Uonnaires. Tandis que les premières nous sont 
connues par les statistiques oflicielles et qu'elles se 
rapportent à l'organisation du travail ou aux varia- 
tions des salaires, les secondes, plus rares, sont 
dirigées contre les gouvernants et concernent la vie 
publique nationale. Telle fut, en Belgique, au mois 
d'avril 1902, la grève générale. Par elle les chefs 
socialistes espérèrent un instant obtenir la révision 
de la Constitution et remplacer le vote plural par 
le suffrage universel pur et simple. Mais le bon sens 
du peuple et la fermeté du gouvernement triom- 
phèrent de l'agitation des esprits et des émeutes de 
la rue. Restent enfin les grèves révolutionnaires, 
qui, dans la pensée de leurs protagonistes, doivent 
suspendre la vie économique et permettre aux ou- 
vriers coalisés d'obtenir, par l'intimidation ou l'in- 
surrection, la conquête des réformes sociales, sinon 
la transformation complète de la société. « Si la 
Commune a été vaincue, nous disent-ils, c'est sur- 

9. 
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tout parce qu'elle a été iso]é€ dans Paris. Avec k | 

Cve généfalei uo pareil inconvénient n^est p^ à 
indre. Cest^ presque simultanément, sur tou^ 
les points du territoire, que la bataille s'engagerait 
La mobilisation des travailleurs serait aussi rapide 
que celle des soldats et c'est partout à la fois que la 
bourgeoisie aurait a faire face au dang^er ^* n 

Comment caractériser la grève générale des mi- ' 
neors français, imposée le 9 octobre 1902 par le 
Comité national de cette corporatîoD ? A notre avis. 
elle fut lin essai timide de grève révolutionnaire^ 
une teniaiwe qui « s'est manifestée par un commen- 
cement d exécution et n'a manqué son effet que pav 
des circonstances indépendantes de la volonté de ses 
auteurs «. La grôve étant permise par nos lois» la 
tentative de grève — même révolutionnaire ^ ne 
relève pas du Code pénaL Mais trouvons- nous, dans 
la grève générale des mineurs, les ti'ails caractéids- ■ 
tiques d'une grève révolutioimaiFe? 

1® L'ordre général de cesser le travail et d'arrêter 
la production minière devait, dans la pensée des 
fauteurs <ie la grève, paralyser nos industries et 
avoir une immédiate répercussion sur la vie écono- 
mique nationale. Tel était le but nettement pour- 
suivi. 

2** La multiplicité et la complexité des revendica- 
tions, dont plusieurs réclamaient le vote du Parle- 
ment, allaient obliger, croyait-on, les socialistes 
parlementaires à prendre ouvertement parti pour la 
grève générale. Une agitation politique se greffait 
ainsi sur l'agitation des centres ouvriers. 

1. Aristide Briand, La grève générale et la révolution, Paris, 1900, 
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• 3® La prétention du Comité général d'imposer, 
même par la force, aux populations minières la ces- 
; sation absolue du travail, eut son commencement 
d*exécution. En fait, la liberté du travail fut sup- 
primée dans plusieurs régions, et la poussée socia- 
liste fut telle que le gouvernement se fit le complice 
de la pire des oppressions. 

4^ Dans le même temps, le Comité général faisait 
appel à la solidarité ouvrière et demandait l'inter- 
vention de la Confédération générale du travail. 
Obligé d'accepter la procédure d'arbitrages régio- 
naux et sentant, dès les premiers jours de novembre, 
que la grève générale était compromise, le Comité 
national des mineurs lança de Saint-Étienne, le 
10 novembre, un appel révolutionnaire au prolé- 
tariat : 

« Camarades de toutes les corporations, tout en 
comptant sur votre appui moral, nous n'avons pas 
voulu jusqu'à ce jour vous engager avec nous pour 
une solidarité plus effective. Dans la rude bataille 
que nous livrons à nos exploiteurs, tant que nous 
avons pu espérer vaincre par nos seules forces, 
nous avons, dans un esprit de fraternité que vous 
apprécierez, tenu à rester seuls exposés aux coups 
de la bataille. 

« Aujourd'hui, la lutte devenant plus ardente et 
plus âpre, par la résistance plus acharnée et la 
mauvaise foi grandissante de nos patrons, nous 
sentons toute la responsabilité qui pèserait sur nous 
si, pour avoir négligé un seul élément de succès, 
pour n'avoir pas fait appel au concours de tous les 
travailleurs, nous laissions échapper une victoire à 
laquelle est intéressé le prolétariat tout entier. 
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c Nous ne nous sentons plos le droit de rest 
isolés et nous tous demandons de Tenir {^rendre 
nos cAtés, dans la bataille, la place qn'imposent 
tons les circonstances graves où nons somme 
Noos TOUS crions : Camarades de toutes les corp 
rations! réonissez-TOOS, consnltez-TonSf dites 
rheore n*est pas venue d'sqppuyer les efforts d 
mineurs d*une action générale, énergique, décisi' 
de tous les travailleurs. Camarades! Tous debo 
pour Témancipation prolétarienne! Vive la grè' 
générale! » 

Voilà bien les traits distincUfs d'un mouveme 
révolutionnaire. Nous sommes foin de Tobtentit 
d'un but purement économtqM et de la féalisatû 
de telle ou telle réforme politicpie. Heureusemez 
malgré la faiblesse momentanée du pouvoir exécut 
les révolutionnaires mal préparés, mal dirigés, ] 
purent aboutir; la grève dite générale, fractionn 
en un nombre considérable de grèves régionale 
apparut bien vite comme un échec du parti socialis 
révolutionnaire. Blâmée par les socialistes pari 
mentaires, combattue par les syndicats jaunes, i 
différente aux autres corporations ouvrières, 
grève générale eut contre elle Topinion publiqu 
Les mineurs de France finissent par lasser tout 
les sympathies. Plus heureux que les ouvriers de 
métallurgie, de la filature et des tissages, ils fo 
ment, depuis plusieurs années, une corporatif 
enviable. La monographie du mineur d'Anzin, ( 
1902, montrait un type privilégié qu'on ne re 
contre nulle part en Europe. Nous pourrions cit 
de nombreux mineurs qui, après une journée effecti 
de huit heures, se trouvant libres vers trois heur 
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■après midi, changent de costume et partent en bicy- 
clette ou bien se rendent au café. Au foyer domes- 
tique une (( bonne » aide aux soins du ménage, 
tandis que la maîtresse de maison s'en va faire ses 
■^sites dans les corons. Ces familles sont heureuses 
^e leur sort ; elles préfèrent la vie minière à la vie 
aeigricole, et les fils, au sortir de Técole primaire, 
3[i^aspîrent, eux aussi, qu'à la condition de leurs 
parents. A tout instant, les ruraux demandent un 
emploi dans la mine ; jamais le mineur ne veut re- 
"tourner au village, où le travail est long et monotone, 
où les estaminets sont mornes et où le café-concert 
«si inconnu. 

Cette tentative de grève générale et révolution- 
naire suggère du moins des enseignements pré- 
cieux. Si le pouvoir exécutif a montré, çà et là, sa 
faiblesse, le Comité central des houillères, eut, dès 
le début de la grève, une attitude résolue et très 
ferme. Le 10 octobre 1902, son président écrivit au 
Comité national des mineurs : 

« En venant à nous, que vous saviez sans qualité 
pour vous répondre , à qui vous n'avez jamais eu 
l'idée de vous adresser depuis vingt ans que nous 
existons, vous donnez sujet de croire que vous avez 
voulu seulement vous couvrir d'une apparence et 
égarer Topinion. 

a La grève est préparée depuis deux ans, décidée 
depuis quinze jours, commencée avant que vous 
nous ayez écrit, généralisée avant la date que vous 
aviez fixée à notre réponse, imposée à la masse par 
la violence. L'o|)inion publique saura distinguer la 
vanité des prétextes allégués, et, sous le masque 
des revendications économiques, le but révolution- 
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naire poursuivi ; elle reconnaîtra de quel côté saà 
les équivoques, les dédains, les défis et les respoiK 
sabilités. » 

En même temps les syndicats jaunes annonçaient 
qu'ils désapprouvaient cette grève générale et ib 
donnèrent, dans plusieurs régions, un rare exemple 
de sage persévérance et d'énergie morale. « Un 
fait très regrettable, écrivait M. Paul Leroy- 
Beaulieu, c'est que les compagnies aient laissé 
écarter les syndicats jaunes des pourparlers relatife 
à l'arbitrage. Les syndicats jaunes qui représentent^ 
par rapport aux syndicats rouges, l'élément pure- 
ment professionnel et raisonnable, ont droit à tons 
les égards et à tous les encouragements * . » L'errenr 
commise fut d'autant plus grande que la popula- 
tion ouvrière a pour tendance de considérer le syn- 
dicat rouge comme l'unique organe de ses reven- 
dications et de ses droits. Il est inadmissible que, 
sous le régime de la liberté des syndicats, telle que 
Ta voulu la loi du 21 mars 1884, les associations 
professionnelles, légalement constituées, ne soient 
pas admises aux mêmes avantages; sinon on nous 
conduit au syndicat obligatoire en fait, en attendant 
que, selon le vœu de l'école socialiste, la loi le rende 
obligatoire dans toute corporation. C'est alors que 
les compagnies seront à plaindre. Dans un pays, 
comme la France , où les meneurs du socialisme 
prétendent diriger l'ensemble des syndicats, l'asso- 
ciation professionnelle obligatoire sera un instru- 
ment de contrainte et d'asservissement, pour l'ou- 
vrier et pour le patron. Là se rencontreront, pour 

1. y. VEconomiste français, iH nov. 1902. 
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nposer leur volonté de fer, les pires ennemis de 
os croyances, de nos libertés et de nos meilleures 
►aditions. 

Une autre leçon bien suggestive, concernant le 
ilaire, se dégage de la grève des mineurs. On sait 
DHibien l'école socialiste est sévère pour les bé- 
éfîces du capital. Le jour même où était proclamée 
i grève générale, le Comité national des mineurs 
ubliait le manifeste suivant : « Camarades de Bel- 
ique, d'Angleterre, d'Allemagne, d'Autriche, des 
Itats-Unis, mineurs de partout, la cause que dé- 
îndent en ce moment les mineurs de France vous 
st commune ; c'est pour obtenir un peu de mieux- 
tre à notre malheureuse situation qu'en ce moment, 
cculés à la dernière extrémité, nous luttons pour 
btenir une plus juste et équitable rémunération 
Durnalière, une réglementation du traçait pour le 
►résent, en même temps qu'une législation nous 
aettant à l'abri des plus stricts besoins sur nos 
ieux ans. » 

Qu'avaient fait certaines compagnies pour accor- 
ler « une plus juste et équitable rémunération » aux 
ravailleurs ? Elles avaient, dans le Nord et le Pas- 
le- Calais, établi une échelle de primes, s'ajoutant 
LU salaire et variant suivant la hausse et la baisse 
les charbons. C'étaient les « conventions d'Arras » 
jui avaient ainsi associé les ouvriers à la fluctuation 
les bénéfices. Grande fut la joie des mineurs lors 
ie l'élévation des primes, grande fut la déception 
lorsque les compagnies annoncèrent en 1902 que 
ies réductions étaient nécessaires. Ce fut, pour 
beaucoup de mineurs, le prétexte de la cessation 
iu travail. Aujourd'hui, les primes sont vivement 
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critiquées , et les mêmes gens , qui estimaient né- 
cessaire une participation de Touvrier aux bénéfices 
du patron , déclarent impossible une participation 
dans les pertes : « C*est un salaire fixe qu'il faut 
aux travailleurs, écrivent les journaux socialistes; 
il faut une rétribution minima^ officiellement établie, 
au-dessous de laquelle le salaire, quelles que soient 
les fluctuations commerciales, ne pourra pas des- 
cendre. » D'autres publicistes, sans réclamer le sa- 
laire minimuniy objet des revendications socialistes, 
font un raisonnement analogue. « C'est une erreur 
sociale, disent-ils, de lier le taux des salaires aux 
risques de l'entreprise. Le salaire de l'ouvrier ne 
peut dépendre uniquement des offres et des de- 
mandes et des variations commerciales. » 

On voit combien cette grève ramène les esprits 
aux vérités souvent défendues par Le Play et l'É- 
cole de la paix sociale. La stabilité du salaire, con- 
séquence de la permanence volontaire des engage- 
ments, n'est-elle pas une des pratiques essentielles 
d'une saine organisation du travail ^ ? Certes, de 
nombreuses et ingénieuses combinaisons peuvent 
créer et faciliter l'entente concernant le salaire; 
« mais ce ne sont que des mécanismes dont l'action 
bienfaisante dépend surtout des forces morales^ ». 
Le salaire ne résume pas, ne peut pas résumer du 
reste l'ensemble des rapports entre patrons et ou- 
vriers. Dans les régions industrielles prospères, on 
voit naître et se développer des pratiques et des ins- 
titutions établissant une véritable union profession- 



4. Le Play, IJorganisation du travail, chap. ii, S 19 et 20. 
2. Op. cit., chap. ir, S 21. 
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aelle * . Ce sont là les « coutumes de la paix sociale » . 
Le salaire, si important qu'il soit, n'est plus la 
{Préoccupation constante de l'ouvrier. D'autres liens 
te rattachent au patron, à la profession, à la cité. 
Ouvrier libre , l'homme ne connaît pas alors la haine 
de classes dont l'école socialiste a fait le fondement 
de ses revendications. 

Telles sont les multiples leçons que nous laissent 
ces récents événements. Si fractionnée qu'elle ait 
été, cette grève a mis aux prises, dans nos centres 
miniers, les mêmes intérêts et soulevé les mêmes 
passions. Nous devons fixer le souvenir de cette 
période troublée. Cinq actes résument l'histoire 
de la grève générale des mineurs. 

Au premier acte, le Comité national des mineurs 
est en scène. Il parle haut et ferme. Il entend dis- 
cuter avec le Comité central des houillères de 
France : 1^ les questions de salaires ; 2<* la durée du 
travail ; 3<* les retraites ouvrières. Mais voici qu'on 
apporte une missive. On y lit que le Comité central 
des houillères se déclare « aussi peu compétent en 
fait que mal fondé en droit pour donner un avis sur 
des situations locales ou des cas particuliers ». Alors 
le Comité des mineurs se fâche et, se souvenant 
qu'il est « national », il répond, le 9 octobre 1902, 
par une grève nationale. Il adresse un appel aux 
ouvriers mineurs et au prolétariat français. « Nous 
sommes sûrs que, tous, vous ferez l'impossible 
pour aider la corporation dans la lutte gigantesque 
qu'elle entreprend. » L'appel est signé des citoyens 



i. Nous avons traité cette question dans notre livre : Les revendi- 
cations ouvrières en France, 2« édition, chap. m. 
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Bexanl, Bïivat, Evrard, Brioude, Girardet, MariB«li 
Joucaviel. 

Au deuxième acte, les mineurs sont en grève. Lt^ 
scène s'ouvre sur les bassins liouillers du Nord 
du l^is-de-Calais. Dans le lointain on voit les corois 
envahis par une foule furieuse et poursuivant des 
mineurs se rendant au travail. Çà et là, des gendar- 
mes, semblant attendre les ordres de leurs cheb, 
assistent impassibles à cette chasse à riiomme. An 
premier plan, les députés Basly et Lamendin s'eih 
tretiennent avec animation et déclarent que la grève 
générale est une sottise. « Chaque région, disent- 
ils, doit se désintéresser des autres centres miniers. 
Chaque syndicat régional fera valoir ses revendica- 
tions, et puisque la Chambre des députés réclame 
l'arbitrage, soumettons à deux arbitres, l'un nommé 
par nous, l'autre par les Compagnies, la question 
de l'augmentation des salaires. » Tandis que la 
foule entoure et applaudit ses délégués, ceux-ci s'en 
vont tout joyeux télégraphier les résolutions prises. 

Le troisième acte se passe au ministère des travaux 
pul)li(*s où les arbitres délibèrent. Ils reçoivent les 
délégations des compagnies et des ouvriers et, dès 
le mercredi 5 novembre, nmdent une première sen- 
tence, applicable au bassin houiller du Pas-de- 
( Valais : « Considérant qu'en définissant le mandat 
conl'éré aux arbitres, les délégués des Compagnies 
et les représentants des mineurs se sont référés aux 
conventions dites d'Arras; 

« Que ces conventions ont fixé à diverses époques 
les primes à allouer, en prenant pour bases les aug- 
mentations survenues dans le prix de vente des 
charbons, de façon à mettre les salaires en rapport 
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.vec ces primes, et qu'il résulte de l'examen des do- 
mments établis par l'administration des mines que 
a prime actuelle de 30 % est bien proportionnée 
aux prix actuels de vente des charbons. 

a Décident qu'il n'y a pas lieu, aux termes des 
oonventions dites d'Arras, de relever les primes 
actuellement en vigueur. » 

Le 7 novembre, les arbitres nommés par le Nord 
rendent une sentence analogue et déclarent qu'il 
n'y a pas lieu de relever les salaires. 

Au quatrième acte, nous sommes au Congrès de 
Xiens. Les délégués des syndicats ouvriers discutent 
s'ils veulent oui ou non accepter l'arbitrage. On ap- 
porte une dépêche de Carmauxoù les mineurs, amis 
de M. Jaurès, expriment leur sentiment : « 11 y a entre 
nous tous, dans la lutte actuelle, une étroite solida- 
rité. Vous avez engagé la bataille les premiers, 
mais dans plusieurs régions elle dure encore. Par- 
tout, dans la Loire, dans le sud, les ouvriers mi- 
neurs ont demandé l'arbitrage. Les Compagnies 
hésitent ou rusent, espérant nous lasser. Elles ne 
nous lasseront pas. Mais comment lutterons-nous si 
elles peuvent refuser l'arbitrage en déclarant que 
vous l'avez détruit? C'est donc à votre esprit de 
prévoyance que nous faisons appel au nom de tous 
les ouvriers de Carmaux qui, vous le savez, sont de 
cœur avec vous, et qui n'ont jamais ménagé leur dé- 
vouement à la cause commune. » Ce rappel au res- 
pect de l'arbitrage trouve d'autant plus d'accueil, 
que de toutes parts on annonce la reprise du tra- 
vail. C'est en vain que les pionniers du socialisme 
parlent du Comité national des mineurs, de la soli- 
darité ouvrière, de la pression du patronat ; on passe 



!'•« LA Al^USETTATIOX »r TMATAIL. 

ft'. T :^ ri jC t^j«£-2âtr& ks résolbts saiTants : 1^ 
Txx *rr i'r.ù:o:«tit p^i-or Là reprise do traTiO, 40 
j,r:::^yzj^n\ prrzrl^ ffrex^. C'était le jeudi 13 tfhl 
TcînLr^ : là gr^i^e était rirtaelleinent terminée. 

A- ^l&qiirnie acte, doos retroorons le 
lAtîfjTiil des mineurs, le même qui a décidé 
i&ntile et faneste campagne. Déconsidéré, mécoim 
par nombre de ses adhérents, ridiculisé parles 
partisans de la révolation violente, il reconnaît 
1 échec de la gKrve générale et disparaît, mécoB*^ 
lent, en essayant, par l'enToi de notes anx jo(I^ 
naux. de faire croire à une autorité qu*il n'a 
plus. 

Voilà donc une grève dite générale, qui, frac- 
tionnée en autant de grèves particulières qu'il y 
a de bassins houillers, s'est terminée par des ar- 
bitrages successifs. Nous avons enregistré les ar- 
bitrages du Pas-de-Calais et du Nord; il y en a 
d'autres, à Carmaux, à Saint-Étienne. partout où 
la ^TÔvo a étondu ses ravages. Si les principales 
rfîV^Tidications soumises à Tappréciation des ar- 
bitres n'ont pas abouti, les ouvriers ont, çàetlà, 
ohtenu d(îs avantages soit quant aux retraites, soit 
quant aux conditions du travail. Fallait-il, pour 
robtcuition de quelques réformes, organiser et pro- 
longer une grève pendant plusieurs semaines, in- 
(ligcr au capital et à la main-d'œuvre des pertes 
considérables et creuser ])lus profond le fossé qui 
sépare» aujourd'hui patrons et ouvriers? Nul n'o- 
si»rait le prétendre. Mais tout cela importe peu 
aux pionniers du socialisme révolutionnaire. Pour 
tui\» la grève générale doit être l'arrêt de la vie 
tu'onomi(|uo ; c'est la cessation du travail et bientôt 
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S misère, conseillère de tous les excès ; c'est l'a- 
narchie. 

On a tenu à dresser, au lendemain de la grève, 
""ensemble des pertes qui en est résulté. Les jour- 
naux de la région, notamment La Dépêche (du 
Nord) du 21 novembre 1902, ont fourni les chiffres 
suivants : 

?erte des ouvriers 10.000.000 

Perte des fournisseurs des mines 5.000.000 

Perte des Compagnies houillères 10.000.000 

Perte causée par la restriction de la consomma- 
tion (mémoire) 

Perte causée par les achats à l'étranger 9.000.000 

Perte de la batellerie 3.000.000 

Perte du chemin de fer 3.000.000 

Perte de FÉtat 3.000.000 

43.000.000 

C'est donc à 43 millions que s'élève le passif de 
la grève, pour les seuls bassins du Nord et du Pas- 
de-Calais, grève imposée aux ouvriers mineurs. 

Parmi les grèves récentes qui ont agité l'opinion, 
nous n'en citerons qu'une seule, car elle fut écono- 
mique, politique et révolutionnaire, 11 s'agit de la 
grève des fileurs et des tisseurs de lin du nord de 
la France et notamment d'Armentières et d'Hou- 
plines en octobre 1903. Supplantée peu à peu parla 
filature de coton, l'industrie du lin traverse, depuis 
plusieurs années, une crise indéniable; les chefs 
d'industrie hésitent à renouveler un matériel vieilli et 
la diminution des bénéfices a sa répercussion sur les 
salaires. Dans une industrie en décadence, la dimi- 
nution des heures de travail se fait plus vivement 
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sentir: on s explique ainsi le malaise particulier kl ^ 
la ré<cion du nord où la fabrication de la toikS P- 
tient encore une grande place. Voici l'origiDe,»^* 
k'S phases diverses et les résultats de cette grèieB*" 
qui, dans l'histoire du travail français. s'appeUerahS^ 
grève d'Armentières. |8 

Le dimanche 4 octobre 1903, la paisible cité 
d'Armentières vit ses rues sillonnées d'ouvrienl^ 
que conduisaient par groupes des meneurs agités; 
elle ignorait qu'une grève de tisserands venail 
d'être subitement décidée. De nombreuses affiches, 
placardées dans la nuit du samedi au dimanche, 
demandaient aux travailleurs d'Armentières et d'Hou- ' 
plines de se réunir dès 10 heures du matin à leur 
« maison du peuple » respective et d'y discuter : 
i^ la question de la grève générale; 2® l'élabora- 
tion d'un tarif sur la base d'une journée de dii 
heures. 

Quels étaient les initiateurs du mouvement? Dès 
h; 5 octobre, les chants révolutionnaires, les réu- 
nions tumultueuses, l'appel au pillage, le pays par- 
couru par des bandes furieuses apprirent qu'il 
s'agissait pour nombre d'ouvriers, non de « tarif 
uniforme », mais d'émeute. Si la cause avouée de 
la grève était une revendication économique, on 
apprit bientôt que la cause réelle, indiscutable, 
était pour les meneurs la volonté d'essayer leur 
puissance sur les ouvriers de l'industrie textile. 
Voici quels étaient les meneurs. 11 existe, dans le 
Nord, deux syndicats ouvriers de l'industrie textile : 
l'un composé de socialistes, « réformistes », qui a 
son siège à Armentières ; l'autre inféodé au parti 
collectiviste, établi à Lille, et rattaché à la Fédéra- 
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Uon nationale oui^rière des industries textiles. Le 
premier sachant qu'un projet de grève s'élaborait, 
voulut diriger le mouvement; le second, au con- 
traire, trouvant que l'époque choisie était inoppor- 
tune, refusa son concours. C'est alors que les 
grévistes se sentant soutenus par les journaux mi- 
nistériels, tels que Le Réveil du Nord et La Petite 
République socialiste, et se sachant appuyés par 
tous les révolutionnaires de profession, se répandi- 
rent dans la région. Les 7, 8 et 9 octobre, ce fut la 
ville de Lille qui reçut leur visite, et par leurs 
menaces ou leurs violences ils provoquèrent la 
cessation du travail. Le 8 octobre, la grève gagnait 
Roubaix, Tourcoing, Hazebrouck et d'autres loca- 
lités moins importantes; les atteintes à la liberté 
du travail devenaient générales et on put croire 
alors que la grève envahirait toute la région du 
Nord. C'est bien ce que semblait conseiller la presse 
ministérielle socialiste. 

Le 13 octobre, la ville d'Armentières fut en révo- 
lution. A midi, comme la réponse des industriels au 
sujet des revendications ouvrières n'était pas par- 
venue au comité de la grève, ce fut un déchaîne- 
ment de fureurs. Des bandes hurlantes se pré- 
cipitent dans les rues, saccageant, mettant le feu, 
pillant çà et là, répandant la terreur. Cette folie 
destructive qu'avait peine à maîtriser une garnison 
improvisée dura jusqu'au soir. Sur ces entrefaites, 
la réponse des patrons arriva, sous forme de lettre 
adressée au maire par le président de la Chambre 
de commerce. La lettre disait : « qu'en raison des 
conditions du travail comparées aux conditions de 
ce même travail dans les autres centres industriels 
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de France et de l'étranger, les industriels ne pou- 
vaient aller au delà du tarif de 1889 ». Cette ré- 
ponse, lue aux grévistes réunis à la maison du 
peuple, provoqua un redoublement de fureurs, et la 
continuation de la grève fut décidée. C'est alors 
que le préfet, espérant ramener le calme, eut Fidée 
d un référendum qui permettrait aux ouvriers de 
dire, oui ou non, s'ils voulaient reprendre le travail 
aux conditions proposées par les chefs d'industrie*. 
Ce nï*tait pas la première fois qu'un référendum 
était organisé pour trancher telle ou telle question 
économique, mais rarement la situation avait été 
aussi troublée, aussi confuse. La presse socialiste 
de Paris — qui recevait les confidences du gouver- 
nement — encourageait nettement la résistance des 
grévistes ; elle appelait « émeutes policières » les 
troubles d'Armentières, et un journal socialiste écri- 
vait : « Depuis le début de la grève il y a un ef- 
fort évident d'exagération et souvent de mensonge 
dans les informations inspirées par le préfet du 
Nord et ses agents. Ceux-ci ont besoin de justifier 
leur attitude. Les tentatives d'incendies, les bris de 
carreaux, le sac des magasins, le pillage des ban- 
ques se produisent à point pour les tirer d'embar- 
ras... Rien ne nous enlèvera de l'idée que les agents 
provocateurs n'y demeurent point étrangers^. » 
D'autres journaux socialistes, séparant les grévistes 
des émeutiers, affirmaient que ceux-ci étaient ou Bel- 



i. Ceux qui voteraient «oui » seraient considérés comme accep- 
tant le tarif de 1889 et, en outre, la nomination d'une commission 
mixte, composée de patrons et d*ouvriers, qui fixerait, pour l'a- 
venir, le laux du salaire, eu égard à la durée du travail. 

2, La Petite République socialiste^ 15 octobre 1003. 
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ges OU repris de justice. Cependant, quand le parquet 
s'est décidé à agir, ce sont bien des « tisseurs » qui 
ont été mis sous les verrous. Ce qui compliquait la si- 
tuation, c'est qu'après les troubles, patrons et ou- 
vriers du Nord ne savaient même pas sur quelles 
bases ils pourraient s'entendre et comment il fallait 
procéder. L'incertitude était complète le 15 octobre. 
Tandis qu'il n'y avait plus de grève dans telle loca- 
lité et que les ouvriers étaient rentrés sans formuler 
de réclamations, la grève était partielle à Lille et 
générale à Armentières. Allait-on négocier avec un 
seul comité de grévistes ou avec tous les comités 
des différentes villes? Seule, l'idée du référendum 
faisait son chemin, mais il ne s'agissait que d'un 
référendum pour Armentières et ses environs. Tout 
ouvrier ou ouvrière, de quelque nationalité qu'il fût, 
âgé de dix-huit ans, demeurant en France et tra- 
vaillant dans les filatures et les tissages situés sur 
le territoire d' Armentières, était invité à participer 
au référendum du dimanche 18 octobre 1903. Le 
préfet du . Nord fît un dernier appel à la sagesse 
des ouvriers et leur communiqua les intentions con- 
ciliantes des patrons ^ . 

Le dimanche 18 octobre, dès 8 heures du matin, 
ouvriers et ouvrières se rendirent aux bureaux de 
vote d' Armentières et d'Houplines. Le calme était 
complet, mais tandis que le préfet du Nord avait 
prêché la conciliation et la reprise du travail, les 
meneurs de la grève avaient conseillé aux ouvriers 



i. Les filateurs de lin d'Ârmentiëres et d'Houplines qui avaient 
déjà payé la journée de 10 h. 1/2 comme celle de là heures, s'enga- 
geaient à payer 10 heures comme 10 heures 1/â; ils s'engageaient 
«n même temps à adopter un tarif commun pour leurs usines. 

10 
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d'en voter la continuation. Deux bulletins étaient 
remis à chaque votant, qui devait présenter sa carte 
d'électeur. L'un des bulletins portait le mot ow, 
l'autre le mot non avec la signification de chacun de 
ces voles. Le premier signifiait la reprise du tra- 
vail aux conditions fixées par le préfet du Nord ; le 
second déclarait que Télecteur voulait la grève. Le 
dépouillement du scrutin, salué parles acclamations 
du public, donna les résultats suivants : 1.300 voix 
pour la reprise du travail; 7.264 voix pour la conti- 
nuation de la grève. C'était le triomphe des socia- 
listes ministériels. 

On sut bientôt que les grévistes avaient l'appui 
du gouvernement et de la majorité parlementaire. 
Le 20 octobre, M. Dansette ayant voulu interpeller le 
gouvernement au sujet des troubles d'Armentières, 
la Chambre n'a pas trouvé que les faits dont nou8 
venons de rappeler l'histoire, méritassent une dis- 
cussion immédiate et, par 331 voix contre 234, elle 
a docilement obéi à M. le président du Conseil. La 
question étant revenue à Tordre du jour de la séance 
du jeudi 22 octobre, M. Dansette put entretenir la 
Chambre de la grève d'Armentières. « Le gouver- 
nement, dit-il, averti de ce qui se préparait, n'a pris 
aucune mesure pour faire respecter l'ordre et la li- 
berté du travail. L'émeute éclate à deux pas des 
cantonnements militaires; les troupes n'avaient 
aucun ordre et quand on se décide à les faire inter- 
venir, dix-sept maisons sont pillées, onze sont in- 
cendiées. On fait appel aux officiers; ils sont forcés 
de répondre : « Nous n'avons pas d'ordres. » Bientôt 
la foule se porte aux pires excès, affolée par les ex- 
citations à la haine. Le lendemain (le 14 octobre) 



I 
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deux prêtres sont assaillis et assommés ; quarante- 
huit heures se passent avant qu'une seule arresta- 
tion soit opérée et avant que le préfet se décide à 
interdire les attroupements. » Tout cela n'est pas 
nié par M. Combes, président du Conseil, mais il 
sait tout expliquer et tout excuser. Lorsque la 
Chambre est invitée à donner un témoignage de 
Goniiance au gouvernement, elle déclare par 332 
voix contre 233 que sa confiance est inébranlable. 

Tandis que le Parlement donnait ainsi officielle- 
ment des témoignages de sympathie aux grévistes, 
ceux-ci cherchaient vainement à obtenir des patrons 
de nouvelles et importantes concessions. L'accord 
ne pouvant se faire, M. Jaurès porta la question à 
la tribune et demanda à la Chambre d'encourager 
par son vote le projet d'un arbitrage qui mettrait fin 
au conflit. Dans la séance du 7 novembre, la Cham- 
bre des députés, à l'unanimité des 502 votants, 
adopta l'ordre du jour suivant : 

« La Chambre compte sur le gouvernement pour 
renouveler auprès des patrons, dans la grève de la 
vallée de la Lys, la proposition d'arbitrage. Elle 
décide d'ordonner, dans la forme adoptée pour les 
mines, une enquête parlementaire sur l'état des in- 
dustries textiles et des ouvriers tisseurs, et, repous- 
sant toutes additions, passe à l'ordre du jour. » 

Les patrons, après une longue délibération, déci- 
dèrent, le mardi 10 novembre, qu'un arbitrage 
n^était pas nécessaire. Ils offrirent d'importantes 
concessions qu'ils confirmèrent par une lettre au 
préfet du Nord le jeudi 12 novembre. Ces conces- 
sions visaient le salaire, la réduction des heures de 
travail et l'établissement d'une commission mixte, 
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de patrons et d'ouvriers, charg^ée d'élaborer de h-] 
turs tarifs. Aussitôt les ateliers furent réintégrés, i 

Que conclure sinon que cette grève d'Armentifr-^ 
res, comme tant d'autres, donne un nouveau dé- 
menti à l'optimisme confiant d'Adam Smith: «H' 
est rare, écrivait-il, que les ouvriers tirent aucon 
fruit de ces tentatives violentes et tumultueuses, 
qui — tant par l'intervention du magistrat civil 
que par la constance mieux soutenue des maîtres et 
la nécessité où sont la plupart des ouvriers de céder 
pour avoir leur subsistance du moment — n'abou- 
tissent en général à rien autre chose qu'au châtiment 
et à la ruine des chefs de l'émeute * . » Or le spec- 
tacle que nous avons dans le Nord, prouve, au con- 
traire, qu'à riieure présente, les tentatives violentes, 
la conduite du pouvoir civil et la ténacité non des 
maîtres mais des ouvriers font réussir les grèves. 

L'enquête ordonnée par la Chambre des députés, 
le 7 novembre dernier, a donc eu lieu, et les com- 
missaires enquêteurs ont parcouru la France, rece- 
vant les dépositions des patrons et des ouvriers de 
l'industrie textile. Armentières fut naturellement 
le centre industriel « observé » le premier, et voici 
les statistiques qui furent soumises à la commission 
d'enquête le 18 janvier 1904. Elles concernent le 
« syndicat des fabricants de toile d'Armentières, 
Ilouplines et localités environnantes » qui groupe, 
dans ses usines, 7.900 ouvriers et ouvrières, aussi 
bien pour le tissage lui-même que pour les prépa- 
rations ^ : 

1. Recherches sur la nature et les causes de la richesse des na- 
tions, t. I", chap. Mil : « Des salaires du travail. » 
"2. Rapport pressente à la Commission d'enquête parlementaire 
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!• Hommes. — De 13 à 18 ans 767 

Au-dessus de 18 ans 4.375 

Au-dessus de 60 ans 194 

2o Femmes. — De 13 à 18 ans 508 

Filles au-dessus de 18 ans 798 

Femmes mariées 1 .258 

Total 7.900 

Proportion : Femmes et enfants ". . . 43,50 % 

Hommes 56,50 % 

On se rappelle que les salaires payés à Armen- 
tières furent dénoncés avec âpreté et violence aussi 
bien au Parlement que dans la presse. Les chiffres 
suivants ont été officiellement communiqués à la 
Commission d'enquête : ils concernent 1** les ou- 
vriers tisseurs ; 2<* les ouvriers pareurs ; 3° les 
ouvrières bobineuses; 4° les ourdisseuses ; 5° les 
épeuleuses. 

lo OusTiers tisseurs traînaillant environ 
60 heures 1/2 par semaine. 

Sur 4.551 ouvriers dont nous avons relevé les sa- 
laires : 

234 gagnent moins de 15 francs par semaine. 
1.564 » de 15 à 20 « — 

1.691 » de 20 à 25 - — 

979 » de 25 à 30 » — 

83 » plus de 30 » — 

Ensemble : 4.551 ouvriers. 

Il résulte des statistiques que nous avons sous 

par H. Louis Colombier, président du syndicat, le i8 janvier 1904. 
Armentières, librairie L. Bette, 1904. 

10. 
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les yeux, que sur 100 ouvriers tisseurs travaillant 
00 heures 1/2 par semaine : 

Environ 5 gagnent moins de 15 francs par semaine. 

35 - de 15 à 20 » — 

:IG - de 20 à 25 » — 

t2 - de 25 à 30 » — 

2 - plus de 30 • — 

On s explique les salaires les plus bas parce que 
le métier de tisseur pouvant être occupé par des 
ouvriers âgés, infirmes ou maladifs, la tâche fournie 
est naturellement moins considérable ^ . 

2^ Ouvriers pareurs. 

Nous trouvons dans cette catégorie 154 ouvriers 
seulement, dont les salaires pour 60 heures de tra- 
vail par semaine se répartissent ainsi : 

5 gagnent de 30 à 35 francs, ce sont des ouvriers 
inhabiles, apprentis ou âgés. 

18 gagnent de 35 à 40 francs. 
53 » de 10 à 15 
h'I » de 15 à 50 
'20 »» plus de 50 

L'habileté de l'ouvrier, la souplesse du corps, le 
tour de main jouent, dans ce métier, un rôle impor- 
tant qui explique les variations du salaire ^, 

3«> Ouvjières bobineuses. 

Cette catégorie comprend 544 ouvrières (appren- 
ties, jeunes filles, femmes mariées) qui, pour 

1. Loc. cit.^ p. 2. 

2. Loc. cit., p. :». 
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60 heures de travail par semaine, reçoivent les 
salaires suivants : 

50 gagnent de 6 à 13 francs. 
271 » de 13 à 18 
219 - de 18 à 21 
4 » de 21 à 25 

4° Ouifrières ourdisseuses. 

Elles sont au nombre de 172, travaillant 60 heures 
par semaine : 

2 ouvrières gagnent de 12 à 16 francs. 
37 . » de 16 à 20 - 

76 » » de 20 à 25 » 

57 » » de 25 à 30 « 

5° Ou{>rières épeuleuses. 

Nous relevons dans cette catégorie 811 ouvrières, 
en comprenant les apprenties. Tandis que l'ouvrière 
habile conduit généralement seize broches, l'ap- 
prentie commence par six et va graduellement 
jusqu'à seize. Elles travaillent 60 heures par se- 
maine : 

74 apprenties gagnent de 6 à 12 francs. 
215 ouvrières » de 12 à 15 » 

395 » » de 15 à 18 » 

127 • » de 18 à 21 « 

Peut-être les chiffres paraîtront-ils peu élevés, 
en regard des besoins de la vie et des dépenses 
domestiques, mais il faut considérer que pour beau- 
coup de familles ouvrières, le salaire des femmes 
et des jeunes gens vient s'ajouter à celui du chef 
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de famille. Cependant les industriels d' Armentières, 
prévoyant Tobjection, disaient à la Commission 
denquôte : 

« Les salaires seraient plus élevés si depuis plu- 
sieurs années notre industrie ne se trouvait dans un 
état précaire. Le développement du tissage méca- 
nique à Estaires, à Lille, à Halluin, à Comines et 
ailleurs, nous a créé une concurrence d'autant plus 
redoutable, que les salaires y sont moins élevés et 
que les débouchés pour la toile n'ont pas augmenté. 
Les variations considérables qui se sont produites 
depuis quelques années dans les prix des fils de lin 
et de coton, sont venues souvent compliquer et 
paralyser la vente des toiles. Les grèves, les trou- 
bles politiques ou sociaux qui se répètent si souvent 
depuis quelques années, nuisent considérablement 
à la marche régulière des affaires. Tout cela 
concourt à mettre notre situation en péril ^ » Quant 
à la réglementation du travail, les patrons d'Ar- 
mentières, rappelant que dans leurs ateliers le 
travail de nuit n'existe pas et que toutes les lois 
sont observées, estiment, comme nous l'avons fait 
remarquer précédemment, qu'au lieu de limiter à 
10 heures la durée de la journée du travail, il serait 
plus habile de fixer à 60 heures la durée du travail 
hebdomadaire. L'industrie pourrait ainsi arrêter ses 
métiers plus tôt le samedi et les veilles de fête et 
répartir inégalement ces 60 heures de travail sur 
les six jours de la semaine, sans pouvoir cependant 
exéder une durée journalière de 11 heures. 

1. Loc. cit., p. 7. 



SUPPRESSION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL. 177 

La dernière grève, organisée en mars 1904, dans 
(|8 industries textiles du Nord, a permis d'obser- 
W encore quels obstacles rencontre, en France, la 
iberté du travail. 

. On savait, dès le mois de décembre 1903, que les 
grèves du Nord éclateraient en avril. La réduction 
des heures de travail d'après la loi Millerand, devait 
iW être le prétexte, mais cette grève des industries 
textiles a des causes plus profondes que la journée 
.de dix heures. Pour peu qu'on fréquente les milieux 
socialistes et qu'on suive les grèves corporatives, 
'■ on aperçoit bien vite que cette grève a eu une triple 
cause: économique, politique et sociale. La première 
concerne les salaires et le régime du travail; la 
seconde vise le triomphe électoral du parti socia- 
liste ; la troisième appelle la transformation pro- 
gressive des rapports entre patrons et ouvriers. 

Que les réformes économiques, telles que la jour- 
née de dix heures, entrent peu à peu dans les mœurs, 
cela est indiscutable, quand bien même les lois sont 
mal conçues, trop rigides et insuffisamment prépa- 
rées. La loi Millerand devait, le l^*" avril, soulever 
bien des difficultés, mais il paraissait acquis que la 
réduction de la journée de travail à dix heures 
n'entraînerait pas de réduction de salaire. A Rou- 
baix, où la grève des ouvriers dé l'industrie textile 
s'est déchaînée avec violence dès la fin du mois de 
mars, les patrons avaient décidé de ne pas faire 
supporter à l'ouvrier la diminution de profit qu'allait 
entraîner, le 1®^ avril, la diminution des heures de 
travail. La loi Millerand n'intéresse pas moins l'ou- 
vrier que le patron. On sait que le travail est payé 
au temps ou à la tâche. Dans le premier cas, si 
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Iheure est payée fr. 40, la journée de dix heures 
apporte un salaire de 4 francs au budget de Touvrier, { 
tandis qu'avant le l'*'" avril, il recevait 4 fr. 20 pour 
une journée de dix heures et demie. Or, fr. 20 
par jour — soit 2 francs pour dix jours — ont une 
assez grande importance dans les recettes domes- 
tiques. Si, au contraire, le salaire est payé à la 
tt\che, il faut que l'ouvrier redouble d'activité et 
d'habileté pour produire en dix heures ce que jadis 
il fournissait en dix heures et demie et onze heures. 
Il y arrive souvent, grâce aux métiers perfectionnés 
et au progrès du machinisme. Quoi qu'il en soit, 
les industriels de Roubaix, donnant l'exemple aux 
manufacturiers des autres places, s'engageaient à 
payer, pour la journée de dix heures, le salaire de 
dix heures et demie et ils offraient, pour le travail 
à la tAche, de relever les tarifs, afin de compenser 
absolument la demi-heure de travail supprimée. Ce 
n'cHait pas l'affairo des syndicats socialistes qui, 
escomi)tant la grève, firent valoir des revendications 
inadmissibles. La grève fut donc déclarée, et dès le 
25 mars, les ouvriers abandonnèrent les ateliers. 
Si l'oisiveté est la mère de tous les vices, toute 
grève est donc un péril aussi bien pour Tindividu 
que pour la collectivité. Tel ouvrier, qui est le plus 
doux des humains quand il travaille, devient une 
béte féroce quand il subit, au cabaret, les excitations 
des meneurs. Les chefs socialistes connaissent cet 
état d'ame et ils l'exploitent. Le 30 mars 1904, 
le comité de la grève fit placarder sur les murs 
de Roubaix l'affiche suivante : « Roubaix, depuis 
quelques jours, est livrée à la soldatesque. Des 
troupes arrivent et arrivent toujours. Les officiers 
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ne voient que les patrons ; partout ils ne reçoivent 

que leurs ordres et ne sont commandés que par 

«ux. Ils sont au service du patronat; ils sont contre 

; tous les ouvriers. On traque les travailleurs comme 

W4es bêtes ; on les bouscule ; on les insulte ; on les 
'provoque; on les arrête en masse arbitrairement : 

, la pue est à l'armée, rien qu'à elle. Travailleurs 

roubaisiens, la grève est un droit consacré par la 

. légalité. La liberté de réunion existe et rien ne peut 

. vous empêcher d'user de ces moyens pour la défense 

de vos salaires, de votre pain. » Il est exact que, 

dès le 30 mars, Roubaix devint un camp retranché 

- et que les grévistes eurent quelque peine à organiser 

: des manifestations. A peine se dirigeaient-ils vers 
une usine pour entraver la liberté du travail que 
les escadrons de cavalerie dissipaient les rasscm- 

- blements. La liberté de la rue fut donc assurée, et 

-' • ce fut avec satisfaction que les habitants lurent, en 
face de Taffiche des grévistes, la proclamation 
suivante du maire de Roubaix, M. Eugène Motte : 
« Le droit de grève est incontestable. Il devrait se 

1- manifester pacifique. Il est offensif. Le droit de 
travail est incontestable, lui aussi. Or il est en 
butte à toutes les contraintes. La liberté du travail, 
la paix dans la rue et le respect des biens doivent 
être garantis. C'est le devoir strict d'une adminis- 
tration qui a conscience de son rôle. J'invite tous 
mes concitoyens, grévistes ou non, au plus grand 
calme. » Tel n'était pas l'avis des initiateurs de la 
grève. On n'a pas vécu, pendant des mois, dans la 
pensée d'un soulèvement, sans essayer, par tous les 
moyens, d'exciter ses concitoyens. Rien ne fut 
négligé, ni l'intimidation, ni les tentatives de dé- 
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sordrc, ni Tappel au gouvernement, mais la fenneté 
de citoyens intègres et énergiques découragea les 
meneurs et le déploiement des forces militaires 
rassura les timides. Dès les premiers jours d'avril, 
les chefs du syndicat socialiste, voyant les ouvriers 
reprendre leur travail, sentirent que la partie était 
perdue. 

L'effort politique, cependant, avait été considé- ] 
rable. et c*était là une cause de succès pour la grève. 
A la veille des élections municipales, il s'agissait -j 
pour les socialistes des grandes villes du Nord, de 
garder ou de reconquérir Thôtel de ville. La grève 
était donc politique à Lille et à Tourcoing, comme 
à Koubaix. Les socialistes, comptant sur un chô- 
mage prolongé et sur les ouvriers découragés, 
espéraient faire servir la grève à leurs ambitions 
électorales. Heureusement le bon sens des ouvriers 
indépendants triompha de l'habileté du collectivisme. 
Le !«'• avril, ils dénoncèrent le but poursuivi. A 
Roubaix, une proclamation, signée par Y Associa- 
tion des travailleurs français^ disait nettement : 
« A la veille des élections municipales, le parti 
révolutionnaire a voulu la grève, il aurait voulu 
l'imposer à tous, croyant, au prix des misères 
inhérentes à un chômage prolongé, reconquérir des 
mandats électoraux. Chaque semaine de grève 
coûte aux ouvriers 1.500.000 francs de salaires. Les 
ouvriers ne sont pas la dupe des meneurs. » A Lille, 
la Fédération des syndicats indépendants fit en- 
tendre pareille protestation : « Camarades, vous 
devez défendre vos intérêts et tâcher de faire abou- 
tir vos revendications. Mais le véritable but de 
toutes ces agitations, quel est-il? Les élections muni- 
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t*ales. A vous de réfléchir et vous vous convaincrez 
^e ce sont bien des grèves politiques qu'on vous 



Une troisième cause, plus profonde et très « so« 
^e », explique encore l'agitation gréviste; c'est 
- prétention nettement formulée par les syndicats 
:>cialistes de représenter la population ouvrière de 
tiaque ville et de traiter directement avec les syn- 
îcats patronaux. Or, les syndicats socialistes ont 
Duvent à leur tète soit de vulgaires agitateurs, 
)it des ouvriers révolutionnaires, tous ambitieux, 
ssoiffés d'honneurs et de réclame, ne représentant, 
1 fait, qu'une infime minorité de travailleurs. On 
îiïiprend que les syndicats patronaux hésitent à 
aiter les plus graves questions de l'industrie 
vec de pareils mandataires. Mais une autre difii* 
ilté surgit dans la plupart des villes industrielles. 
. côté des syndicats socialistes, d'autres syndicats 
iivriers se sont fondés, poursuivant un but pure- 
lent professionnel; ils réclament, eux aussi, de 
'aiter avec le patronat. « Ce sont les jaunes, dé- 
[arent les socialistes, des frères ennemis, des 
'aîtres. » Mais ces syndicats indépendants, dont 
) nombre et l'autorité grandissent, ne se laissent 
as intimider et entendent user du droit d'associa- 
on, non moins que de la liberté du travail. Com- 
lent concilier les prétentions et les revendications 
e ces groupements professionnels? Les uns et les 
utres sont favorables à l'établissement de « com- 
lissions mixtes », où se rencontreraient patrons et 
uvriers. Mais peut-on soumettre aces commissions 
lixtes les questions si diverses qui intéressent 
industrie textile et ne sait-on pas que les solutions 
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xkn^ni «nivant les formes multiples de la fabrication? 
V;ï-t'^iri imposer ane réglementation uniforme à 
iffMH ]f;s ateliers d'one région? Telle est bien la pré- 
ifrTti'ufjï des socialistes. M. Delory, alors maire de 
Lill'r. mettant dans ses confidences un des rédac- 
teurs fUi V Eclair *, lui disait : « La mauvaise ' 
volonté des patrons fait cette grève qui serait ter- I 
minée en quelques jours, s'ils le voiraient. Ils se j 
refusent à négocier avec les délégués et à observer 
les prescriptions de la loi sur les syndicats. C'est | 
sur ce point que nous avons insisté auprès du pré- 
fet aurjucl j'ai dit que, s'il s'engageait à faire 
orcopler la commission mixte, je croyais pouvoir i 
lui adirmcr que je ferais accepter à mon tour aux i 
ouvriers les 5 pour 100 d'augmentation offerts par I 
loH patrons. » 1 

i}\\i\ dtîviont on tout cela la liberté individuelle, 1 
lo droit pour tout Français de travailler où il veut, 
romiiu» il vcMil, dans les limites fixées par la loi? 
Aujourd'Inii, il sullît à (iiielques hommes, groupés 
v\\ syndical, do déclarer une grève, pour que des 
tnilliiM's d'ouvriors soient obligés de cesser leur 
(raviul ol pour quo l'industrie subisse un chômage 
prolonge. Sans rintorvontion militaire, la liberté 
du travail, en fait, n'existe plus. On s'étonne que 
les eht^t"^ d'usines hésitent à entrer dans des com- 
nussieus n\i\tes. à traiter avee les délégués des 
<\uduats. v^n leur dit qu ils entravent ainsi Torga- 
îv.^aî\x^n du tr.waiî et qu'ils se ret'useiit aux . contrats 
e. "IsNt-.s V V ee*A le j\i:rv^u p^^v.t répondre : ^ Chef 
e, .;*,cl;s ;•. ;o ;r,;;{e ;i\v\' ;r.;> ouvriers. n:ais je ne 
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m'occupe pas des voisins; je demande qu'on m'ac- 
corde la réciprocité. » Il paraît que le contrat 
collectif résoudrait les mille difficultés de l'heure 
. présente et empêcherait les conflits. On entend 
par là un contrat passé entre un groupement profes- 
sionnel de patrons d'une part et un syndicat ouvrier 
d'autre part, contrat dont les clauses obligent 
tous les membres des collectivités en présence \ 
Telles ont été les conventions d'Arras dans l'indus- 
trie des mines; telles sont, en Angleterre, les 
nombreuses ententes, souvent signalées dans Tin- 
dustrie du bâtiment, des mines et de la métallurgie. 
Mais peut-on comparer la forte organisation des 
Trade Unions avec nos syndicats français? Pour 
conclure un contrat collectif, il faut des organismes 
solidement constitués, acceptés par les patrons 
comme par les ouvriers, réglementés par la loi. Il 
faut, en outre, que de tels contrats puissent fonc- 
tionner dans la grande comme dans la petite indus- 
trie, à la campagne comme en ville ; il faut, en un 
mot, une révision du Code civil, au titre du contrat 
de travail. Quelle serait, enfin, la sanction? Si un 
syndicat ouvrier refuse d'exécuter la convention, 
il sera traduit par le syndicat patronal devant les 
tribunaux. Si le syndicat ouvrier est condamné à 
des dommages-intérêts, il lui sera bien difficile de 
s'exécuter. N'a-t-on pas déclaré, au dernier congrès 
socialiste de Saint-Etienne, que les caisses syndi- 
cales sont généralement vides? Tout autre est la 
situation des Trade Unions en Angleterre et aux 
États-Unis. Voilà bien des motifs qui expliquent 
le peu d'empressement que témoignent au contrat 
i. y. Raoul Jay, Code du travail déjà cité, liv. I«', p. 2 et 3. 
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collectif les représentants les plus autorisés de 
nos industries. 

En quelques jours de grève, du 25 mars au 
15 avril, on a vu toutes ces questions — économi- 
ques, politiques, sociales — soulevées et discutées 
dans la presse et dans les réunions ouvrières. Le 
20 avril, les grèves du Nord étaient virtuellement 
terminées, mais Toccupation militaire était main- 
tenue. Comment expliquer la solution de ce difficile 
conflit? Quelles influences furent les plus décisives? 
Quels avantages les ouvriers ont-ils obtenus? 

Il serait aisé de répondre que le gouvernement 
ayant mobilisé vingt mille hommes, alors qu'on 
comptait vingt mille grévistes au commencement 
d'avril, Tordre matériel fut naturellement assuré. 
Mais si la liberté du travail fut garantie, les reven- 
dications ouvrières des grévistes, comme des non- 
grévistes, n'étaient pas de celles qu'on peut éluder. 
Voici comment les questions de salaires ont été 
résolues. A Roubaix, les ouvriers payés « au temps » 
toucheront le même salaire qu'avant la réduction 
de la journée à dix heures ; les ouvriers payés « à 
la tâche », ayant vu leurs tarifs augmentés de 
5 pour 100, recevront, chaque semaine, le même 
salaire qu'ils touchaient avant le 1^^ avril 1904 \ 
A Lille, les ouvriers de la filature de lin seront 
payés pour dix heures comme pour dix heures et 
demie, comme autrefois pour douze heures de tra- 
vail. Dans la filature de coton, les ouvriers ont 

1. Les chers d'industrie qui, à Roubaix, avaient déjà introduit la 
journée de dix tieures, avant Tapplication de la loi Millerand, 
n'ont pas augmenté le prix de la main-d'œuvre, à l'occasion des 
dernières grèves de rindustrie textile. 
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obtenu une augmentation de 3 pour 100. Dans les 
tissages de toile, les ouvriers demandaient une 
augmentation de 8 pour 100, comme leurs cama- 
rades d'Armentières l'ont obtenue ; les patrons ont 
accordé 5 pour 100. En résumé, les patrons du Nord 
de la France maintiennent le taux des salaires, 
tandis que la journée de travail a été successivement 
réduite de douze à dix heures. C'est là un grand 
avantage pour l'ouvrier. On comprend mieux main- 
tenant la tactique des chefs socialistes. En prenant 
Finitiative d'une grève, à cette époque de Tannée, 
ils voulaient se donner le mérite des réformes que 
le patronat acceptait sans leur intervention. Leur 
calcul fut partout déjoué. Ni les commissions mixtes, 
ni les arbitrages ne furent nécessaires. L'opinion 
publique condamnait cette grève intempestive et 
elle fut, pour les meneurs du parti ouvrier, un échec 
politique et social. 

Les grèves dont nous venons de rappeler briève- 
ment l'histoire, montrent que le rêve de Karl Marx 
se réalise; toute région industrielle devient un 
centre d'antagonisme et de discorde. Hier, c'était le 
Nord de la France qui était en grève; demain, ce 
sera le Midi, et nul ne sait si la cessation générale 
du travail, issue de nombreuses grèves particulières, 
n'étendra pas, quelque jour, sur ce pays désemparé, 
un long voile de deuil. A l'anarchie spontanée, 
dont Taine a décrit les forces mystérieuses, succède 
une anarchie méthodique, lentement préparée, 
organisée à ciel ouvert. Les mêmes hommes, qui 
commencent une grève, l'ont décidée de longue 
date, et si même l'émeute éclate ça et là, on peut 
être certain qu'elle était décrétée. Quel milieu plus 
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propice que le nAtre s'offre aa déchaînement brutal 
dt:H passions! I^ lutte des classes est préchée 
comme un dogme, la haine sociale a pénétré les 
âmes, et si, en maints pays, le socialisme montre 
fièremf.*nt ses chefs, son programme, ses armées, 
il n'y en a aucun où Tappoi de rautorité civile 
lui soit plus ouvertement accordé qu'en France, 
depuis quelques années. 



CONaUSION 



Ce serait une illusion de croire que la réglemen- 
tation du travail, si parfaite qu'on la conçoive, puisse 
ramener dans le monde industriel la stabilité et 
rharmonie. L'organisation du travail, variable sui- 
vant les milieux et les périodes historiques, met en 
présence deux classes d'hommes, les maîtres et les 
ouvriers, dont les intérêts sont solidaires, mais que 
séparent trop souvent les malentendus, les préjugés 
et les passions. Les rapports entre ces deux classes 
constituent le grand problème de l'économie sociale 
dont la solution dépend de trois facteurs : l'initiative 
individuelle, les associations, et le gouvernement — 
local, provincial et central. — Nous n'avons eu à 
examiner ici qu'une faible part de l'intervention du 
pouvoir : la législation du travail. A vouloir résou- 
dre le problème, selon le vœu de l'école socialiste, 
par la toute-puissance de l'État, on poursuit une 
œuvre chimérique contre laquelle protestent l'expé- 
rience du passé et l'observation impartiale des faits 
contemporains. C'est ce qui ressort de toutes les 
enquêtes individuelles ou collectives, officielles ou 
privées. Telle est aussi la conclusion qui se déga- 
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geait en 1000 de Texposition d'économie sociale, où 
les trois éléments de la stabilité et du bien-être 
furent excellemment mis en lumière : le patronage, 
Fassociationy l'État. Nombre de « sociologues » 
enseignent aujourd'hui que le recul du patronage 
volontaire et de l'association libre est un progrès. 
Ils voient avec satisfaction les monopoles se substi- 
tuer aux libertés du travail, de la bienfaisance et de 
Téducation. Ils méconnaissent ainsi les conditions 
mêmes de la vie et du progrès social. 

Quelles que soient du reste les transformations 
matérielles des sociétés, si équitable qu'apparaisse 
la répartition des richesses, si heureusement ordon- 
née que soit la vie publique, un peuple ne garde le 
bien-être qu'en y joignant la fidèle observance des 
préceptes divins. C'est pourquoi tant d'esprits — 
divisés de croyances et de partis — proclament 
aujourd'hui que les questions sociales sont par 
excellence des questions morales. Tel pays qui offre 
à robservateur des salaires élevés, un travail facile 
et de courte durée, des institutions économiques 
florissantes, est souvent miné par l'alcoolisme, l'im- 
moralité et mille besoins factices, sources de malaise 
prochain, d'antagonisme et de ruine. Aujourd'hui, 
comme à toutes les périodes de l'histoire, les mêmes 
causes de souffrance produisent les mêmes effets. 
On peut les observer chez les peuples les plus diffé- 
rents, anciens ou modernes, nomades ou sédentaires, 
agriculteurs ou industriels, rudimentaires ou po- 
licés. La nature morale de l'homme ne change pas 
et les conditions essentielles du bonheur sont inva- 
riables. 
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La réglementation du travail et la 
monographie d^atelier. 

Afin d'apprécier la répercussion de la législation du 
travail sur l'industrie, il est nécessaire de joindre aux 
enquêtes générales les enquêtes spéciales ou monogra- 
phiques; parmi celles-ci, la monographie d'atelier a déjà 
rendu et rend d'incontestables services. D'après le plan 
qu'en a tracé M. E. Cheysson, de l'Institut, la monogra- 
phie d'atelier comprend deux parties : l'une économique, 
l'autre sociale, correspondant à deux ordres de phéno- 
mènes distincts. 

1® Organisation commerciale, — Pour éclairer l'étude 
de l'exploitation particulière qu'il se propose de décrire 
et d'analyser, l'observateur doit d'abord jeter un coup 
d'oeil d'ensemble sur le milieu, la contrée, la population. 
Avant de voir à l'œuvre les acteurs, il faut définir la 
scène et poser les décors. Le lecteur connaîtra ainsi le 
cadre où va se dérouler l'action, et une fois préparé 
par ces vues générales, il pourra mieux apprécier les 
détails. Après cette définition du milieu, interviendront 
utilement quelques notions sur l'industrie à laquelle 

11. 
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appartient Texploitation dont il s*agit, sur son histoire, 
son acclimatation dans la contrée, sur ses transforma- 
tions successives, ses fluctuations et ses crises avec l'in- 
dication sommaire de leurs causes et de leurs efiFets. 
Parmi ces causes, on s'attachera à discerner celles qui 
peuvent tenir à la concurrence internationale ou à la 
législation douanière, et Ton recherchera les indices 
qui permettent de conjecturer les tendances de cette 
industrie, ses chances d'évolution, de déclin ou de pros- 
périté. 

Après ces généralités qui dominent le sujet, on se 
renfennera dans rétablissement spécial qu'on étudie et 
Ton examinera d'abord son organisation financière, puis 
son organisation commerciale, avec tous les détails 
qu'elles comportent. 

2o Organisation du travail. — Si, pour la première 
partie, on pouvait à la rigueur se borner à causer 
avec le directeur de l'usine dans son cabinet et à prendre 
des notes sous sa dictée, il devient au contraire indis- 
pensable, pour la seconde partie, d'entrer en contact, et 
en contact intime, avec Tatelier. C'est là en eifet qu'on 
va rencontrer toutes ces questions, qui se lèvent à 
chaque })as devant l'observateur, et qui sont à la fois 
rorgueil et l'angoisse de notre temps. 

Le lecteur va pouvoir juger de l'ensemble par le cadre 
lui-même que nous plaçons sous ses yeux. 

I. — ORGANISATION COMMERCIALE. 

Généralités sur la région. — Les lieux, le sol, l'air et 
les eaux. Population. — Données démographiques et 
ethnographiques. — Répartition professionnelle des ha- 
bitants. — Réseau des voies de communication. — 
Cartes. 

Généralités sur l'industrie. — Importance de cette 
industrie, sa distribution géographique, son histoire, 
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son acclimatation dans la contrée, ses phases princi- 
pales, ses procédés, ses transformations. — Ses tendances 
et son avenir. — Ses crises, leurs causes, leur intensité 
et leur durée. — Législation douanière et fiscale, ses 
conséquences. — Desiderata de cette industrie. — Symp- 
tômes de déclin ou de prospérité. 

Organisation financière, — Fondation de Tatelier, sa 
forme légale. — Constitution et importance de son ca- 
pital. — Résultats financiers des derniers exercices. 

Organisation commerciale, — Approvisionnements des 
matières premières. — Voies suivies, moyens de trans- 
port adoptés. — Prix aux lieux d'achat et à lusine. — 
Débouchés. — Leurs rayons d'action, leurs modifications 
par suite de celle des transports, la lutte avec les pro- 
ducteurs similaires du pays et de l'étranger. — Les 
moyens employés pour conserver les anciens débouchés 
et en conquérir de nouveaux (correspondants, voya- 
geurs, syndicats, dépôts, comptoirs...). — Prix de vente, 
avec leurs fluctuations et leurs crises. — Syndicats 
contre la surproduction. — Importance des aifaires 
depuis un certain nombre d'années. 

II. — ORGANISATION DU TRAVAIL. 

Divisions principales de l'atelier, — Services. — Comp- 
toirs. — Rayons. — Rapports de ces divisions entre elles 
et avec la direction. — Comptabilité économique. 

Recrutement et répartition du personnel. — Origine 
des ouvriers. — Leurs aptitudes physiques et profes- 
sionnelles. — Cadres. — Equipes. — Leur constitution. 

Salaire, — Mode de fixation des salaires : à la journée, 
à la tâche, marchandage, primes et gratifications ; par- 
ticipation aux bénéfices. — Formules de ces divers 
modes. — Taux des salaires par catégorie : leurs fluc- 
tuations. — Périodicité des paies. — Paiements en ar- 
gent, en nature. 
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Durée du travail. — Législation existante. — Durée 
du travail en fait, ses modifications successives. — Jours 
fériés. 

Institutions créées en faveur des ouvriers. 

a) Par VÉtat : Caisses d'assurance, leur mécanisme, 
et leurs effets réels mesurés par leur application pra- 
tique dans les familles ouvrières. 

b) Par les ouvriers eux-mêmes : Associations coopéra- 
tives, leur organisation et leurs résultats. — Part de lln- 
tervention des patrons. — Sociétés de secours mutuels. 

— Associations syndicales. — Trade Unions. — Caisses 
de résistance. — Corporations. 

c) Par les patrons : Caisses de secours de diverses 
sortes, organisation et résultats. — Économats XK)ur la 
vente des denrées. — Cantines. — Maisons ouvrières : 
description, loyers, combinaisons adoptées. — Écoles. 

— Hôpitaux. -- Services médicaux et pharmaceutiques. 

— Chauffage. — Allocations pour femmes en couches. — 
Droits d'usage et subventions diverses. 

Habitudes générales de la famille ouvrière. — Habita- 
tion. — Tenue du logement. — Les ouvriers sont-ils 
locataires ou propriétaires? — Loyers, taux et mode de 
paiement. — Nourriture. — Cabarets. — Consommation 
des boissons alcooliques. — Mesures prises contre l'al- 
coolisme. — Situation de la femme et de Tenfant. — La 
femme reste-telle au foyer? — Industries domestiques 
qu'elle exerce : leur profit. — Si elle est ouvrière, 
quelles sont les mesures prises par les patrons et par les 
lois pour la protéger? — Môme question pour les enfants. 

— Habitudes religieuses. — Moralité. — Solidité de la 
famille. — Natalité légitime et illégitime. — Mortalité 
des ouvriers : accidents. — Maladies professionnelles. 

— Influence de la profession sur la longévité. — Épar- 
gnes : dans les caisses publiques, dans celles du patron. 
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-«n immeubles. —Situation des vieillards. — Prévoyance 
et imprévoyance. — Division du travail. — L'ouvrier 
s'adonne-t-il par moments à des industries domestiques, 
à des travaux agricoles? -- Possède-t-il un champ, un 
jardin? — Récréations principales. 

Rapports entre le capital et le travail, — Durée du sé- 
jour dans l'atelier. — Classer les ouvriers d'après cette 
durée (0 à 6 mois, 6 mois à 1 an, 1 an à 2, 2 à 5, 5 à 10, 
10 à 20, 20 et au-dessus). — Mesures prises pour encou- 
rager et récompenser cette ancienneté. — Chômages. 
— Mortes-saisons : leur importance, leur périodicité et 
leurs effets. — Émigrations périodiques. — Grèves : 
leur histoire, leurs causes, leurs effets. — - Situation de 
la famille ouvrière au point de vue de la stabilité, du 
bien-être et de l'harmonie avec les patrons. (V. la revue 
la Réforme Sociale, 1<?' décembre 1896.) 
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Ij^Association internationale pour la protection 
légale des travailleurs. 

STATUTS 

Art. 1«'. — 11 est formé une Association internatio- 
nale pour la protection légale des travailleurs. Le siège 
de rAssociati.on est en Suisse. 

Art. 2. — Cette Association a pour but : 

1* De servir de lien entre ceux qui, dans les diffé- 
rents pays industriels, considèrent la législation protec- 
trice des travailleurs comme nécessaire ; 

2^ D'organiser un office international du travail qui 
aura pour mission de publier en français, en allemand 
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et en anglais, un recueil périodique de la législation du 
travail dans lotis les pays, ou de prêter son concours à 
une publication semblable, 
("e recueil comprendra : 

a) Le texte ou le résumé de toutes les lois, règlements 
et arrcHés on vigueur relatifs à la protection des ouvriers 
en général, et notamment au travail des enfants et des 
femmes, à la limitation des heures de travail des ou- 
vriers mâles et adultes, au repos du dimanche, ou repos 
périodiques, aux industries dangereuses; 

b) Un exposé historique relatif à ces lois et règlements; 

c) Le résumé des rapports et documents officiels con- 
cernant l'interprétation et l'exécution de ces lois et 
arrêtés ; 

3° De faciliter l'étude de la législation du travail dans 
les divers pays et, en particulier, de fournir aux mem- 
bres de TAssociation des renseignements sur les législa- 
tions en vigueur et leur application dans les divers 
États; 

4" Do favoriser, par la préparation de mémoires ou 
autrement, l'étude de la question de la concordance des 
diverses législations protectrices des ouvriers, ainsi que 
celle d'une statistique internationale du travail ; 

5*^ De provoquer la réunion de Congrès internationaux 
de législation du travail. 

Art. 3. — L'Association se compose de toutes les per- 
sonnes et des Sociétés (autres que les sections natio- 
nales) qui adhèrent au but de l'Association, tel qu'il est 
indiqué aux articles 1 et 2, et qui versent au trésorier 
une cotisation annuelle de dix francs. 

Art. 4. — Tout membre qui, au bout d'un an, aura 
négligé ou refusé d'acquitter sa cotisation, sera consi- 
déré comme démissionnaire. 

Art. 5. — Les membres ont droit aux publications 
éventuelles de l'Association. 

Ils ont également le droit de recevoir gratuitement 
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du Bureau de renseignements qui pourra être institué, 
et conformément à son règlement spécial, les indications 
rentrant dans la compétence de ce Bureau. 

Art. 6. — L'Association est dirigée par un Comité 
composé de membres appartenant aux divers États ad- 
mis à y avoir une représentation. 

Art. 7. — Tout État sera représenté au sein du Co- 
mité par six membres, dès que cinquante de ses ci- 
toyens auront adhéré à l'Association. 

Au delà de ce nombre, chaque groupe nouveau de 
cinquante adhérents donnera droit à un siège de plus, 
sans que le nombre total de membres du Comité d'un 
même État puisse dépasser dix. 

Les gouvernements seront invités à désigner chacun 
un délégué qui aura, au sein du Comité, les mêmes 
droits que les autres membres. 

Art. 8. — La durée du mandat des membres du Co- 
mité n'est pas limitée et ce Comité se recrute par coop- 
tation. 

L'élection de nouveaux membres du Comité en rem- 
placement des membres démissionnaires ou décédés se 
fera sur la proposition des membres appartenant res- 
pectivement aux États ayant droit à des représentants. 

Le vote a lieu au scrutin secret, dans une réunion du 
Comité, dont la convocation contient l'indication des can- 
didats présentés. Les membres n'assistant pas à cette 
réunion peuvent envoyer au président leur vote sous pli 
cacheté. 

Art. 9. — Le Comité est compétent pour prendre 
toutes les résolutions utiles à l'accomplissement du but 
de l'Association. 

Il se réunit en assemblée générale au moins une fois 
tous les deux ans. 

Il peut être convoqué par le Bureau, chaque fois que 
celui-ci le juge nécessaire, ou quand quinze membres 
du Comité au moins le demandent. 
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Le choix du lieu de la réunion résulte de la consoltar 
tion par écrit de tous les membres du Comité, faite par 
le secrétaire général, dans les délais fixés par le fia- 
reau. 

Art. 10. — Le Comité élit dans son sein, pour deux 
ans, un Bureau composé d'un président, d'un vice- 
président et d'un secrétaire général. 

Le Comité nomme également le trésorier de rAssocia- 
tion. 

Art. 11. — Le Bureau a pour mission de prendre les 
mesures nécessaires pour l'exécution des résolutions du 
Comité. 
Il gère les fonds de l'Association. 
Il fait chaque année un rapport au Comité sur sa ges- 
tion et ses opérations. 

Il nomme les employés et autres personnes néces- 
saires au service de l'Association. 

II se met en rapport, dans tous les États industriels, 
avec des spécialistes et des hommes compétents, disposés 
à fournir des renseignements sur les lois du travail 
et leur application. Ces personnes pourront recevoir le 
titre de correspondants de l'Association. 

Art. 12. — Le secrétaire général a la direction de la 
correspondance de TAssociation, du Comité et du Bu- 
reau, ainsi que des publications et du service des ren- 
seignements. 

Art. 13. — Le trésorier perçoit les cotisations et a la 
garde des fonds. Il ne fait de paiement que sur le visa 
du président. 

Art. 14. — Une section nationale de l'Association 
pourra se former dans un pays, à la condition de comp- 
ter au moins cinquante personnes et de verser à la caisse 
de l'Association une contribution annuelle minima de 
mille francs. Les statuts de cette section devront être 
approuvés par le Comité. 
Cette section aura le droit de pourvoir aux vacances 
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-^ui se produiront^ parmi les représentants de son pays, 
^11 sein du Comité. 

La représentation d'une section nationale au sein du 
Comité est proportionnelle au nombre de ses membres 
et au montant de sa contribution annuelle. 

Chaque section a le droit de déléguer six membres 
dans le Comité. Pour les sections de plus de cinquante 
membres, chaque groupe nouveau de cinquante adhé- 
rents donne droit à un siège de plus. Toutefois le nom- 
bre total des délégués d'une même section ne doit pas 
dépasser dix et le minimum de la cotisation annuelle 
sera pour sept délégués 1.125 francs, pour huit délégués 
1.250, pour neuf délégués 1.375 francs et pour dix délé- 
gués 1.500 francs. 

Elle a le droit de recevoir cent exemplaires des pu- 
blications et, en outre, autant d'exemplaires qu'il lui est 
nécessabe à un prix uniforme et inférieur à 10 francs, 
à déterminer chaque année par le Bureau. 

Celui-ci pourra en outre déterminer le prix à payer, les 
membres qui ne recevront que le Bulletin et le rapport 
annuel. (Les quatre derniers paragraphes ont été ajou- 
tés par la conférence de Cologne le 27 septembre 1902.) 

Art, 15. — Les présents statuts ne pourront être ré- 
visés, en tout ou en partie, que dans une assemblée du 
Comité, à la majorité des deux tiers des voix des mem- 
bres présents, et quand la proposition de révision aura 
été insérée dans la convocation. 



1 



108 LA RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL. 



III 

Prcjet de Gode du travail et de la prévoyance 
sociale en France. 

LIVRE II. — De la réyleiiieiitatlon da travail. 

DISPOSITION PRÉLIMINAIRE 

Titre V, — Da travail des enfants et des femmes. 

Chapitre ^^ -- Ape d'admission. 

Chaimthe m. — Journée de travail. 

Chapitre III. — Travail de nuit. 

Cfïaf'itre IV. — Repos hebdomadaire et repos des jours 

fériés. 
Chapitre V. — Repos des femmes en couches (en pro- 
jet). 
Chapitre VI. — Apprentis. 

Chapitre VII. — Bureaux, magasins, boutiques et au- 
tres locaux en dépendant (en pro- 
jet). 
Chapitre VIII. — Travaux souterrains. 
Chapitre IX. — Théâtres et professions ambulantes. 

Titre II. — Du travail des hommes adultes. 

Chapitre l'"''. — Journée de travail. 

Sectioyi I. — Dispositions générales. 
Section II. - Bureaux, magasins, boutiques et 
autres locaux en dépendant (en 
projet). 
Section III. — Travaux souterrains (en projet). 
Section IV. — Chemins de fer (en projet). 
Chapitre II. — Repos hebdomadaire (en projet). 
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Titre III. — Du travail des étrangers. 

Titre IV. — De Thygiëne et de la sécurité des 
travailleurs. 

Chapitre I*'*'. — Dispositions générales. 
Chapitre II. — Enfants et femmes. 
Chapitre III. — Mines, minières et carrières. 

Titre V. — - De Tinspection du travail. 

Chapitre I®^. — Affiches, registres et livrets. 
Chapitre II. — Inspecteurs du travail. 
Chapitre III. — Commissions supérieures et départe- 
mentales. 
Chapitre IV. — Délégués mineurs. 

Section I. — Circonscriptions. 

Section IL — Fonctions de délégués mineurs. 

Section III. — Élections. 

Section IV. — Dispositions spéciales. 

Titre VI. — Des pénalités. 

Chapitre I®^. — Dispositions générales. 
Chapitre II. — Professions ambulantes. 
Chapitre III. — Hygiène et sécurité des travailleurs. 
Chapitre IV. — Sécurité et hygiène des travailleurs 
dans les mines, minières et carrières . 
Chapitre V. — Inspection du travail. 

Dispositions spéciales. 

Dispositions transitoires. 
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